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Vaincre 


Nous donner le projet d'émanciper le travail est la 
seule ambition à la hauteur de la classe ouvrière, elle qui a 
imposé la Sécurité sociale, le statut de la fonction publique, 
la qualification dans les conventions collectives, ces insti- 
tutions que les réformateurs' ont entrepris de détricoter 
depuis trente ans. Cela n'est possible, on le pressent, qu'en 
nous organisant non pas pour défendre ces institutions 
du salaire — ce qui est le début de la défaite -, mais pour 
les généraliser dans le salaire à vie pour tous, dans l'attri- 
bution de tout le PIB au salaire socialisé afin de rendre 
possible l'expropriation de ceux qui nous imposent leur 
pratique du travail, si désastreuse. Nous donner le projet 
d'émanciper le travail, c'est sortir du statut de victime, 


1. La «réforme» de la Sécurité sociale, du marché du travail, de 
la fonction publique, du fonctionnement et du financement des 
services publies est au cœur des politiques publiques depuis les 
années 1980. Les «réformateurs» sont, outre les intellectuels 
qui les inspirent, les organisations actives dans la réforme, pour 
la concevoir, la mener, la soutenir, l'accompagner. L'arc patronal, 
politique et syndical des réformateurs est large. 
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c'est nous poser en candidats à la succession de la bour- 
geoisie dans la maîtrise de l’économie. C'est donc réins- 
crire notre mobilisation dans la profondeur historique de 
la mobilisation sur le salaire, partiellement victorieuse, 
qui a construit des institutions anticapitalistes qui ne 
s'usent que si on ne s'en sert pas. 

La vitalité militante est considérable, qu'elle s'exprime 
dans le combat syndical ou dans des expérimentations 
locales d’appropriation de notre travail et de maîtrise de 
nos vies. Mais elle est confrontée à l'impuissance poli- 
tique, car elle sous-estime le déjà-là subversif du capita- 
lisme construit par la classe ouvrière au xx° siècle. Ne pas 
s'appuyer sur les tremplins disponibles, c'est s'exposer à 
se tromper de chemin, tout en laissant en déshérence 
des places fortes conquises que les coups de boutoir 
réformateurs peuvent mettre gravement en cause. Quel 
gâchis quand des collectifs engagés dans d’intéressantes 
productions alternatives revendiquent un revenu d'exis- 
tence, quand des militants syndicaux et politiques se 
mobilisent pour une révolution fiscale! Quelle dépense 
d'énergie sur des objectifs à la fois faux et tellement en 
deçà des conquêtes de la classe ouvrière lorsqu'elle était 
à l'offensive! 

Le nœud de l'affaire se trouve dans une notion 
abstraite: la valeur économique. Faire société, ça n'est 
pas seulement organiser la production des biens et des 
services nécessaires à la vie commune, ce qu'en langage 
technique on désignera par l'expression «production de 
valeurs d'usage». C'est aussi affronter la violence dans 
laquelle cette production s'opère, une violence qui s'ex- 
prime dans la valeur économique: la valeur d'échange 
dans le capitalisme, dont il s’agit de se débarrasser pour 
une pratique de la valeur libérée de la violence spécifique 
au capital. Autrement dit, faire société, c'est à la fois 
assumer la coopération des humains avec la nature dans 
du travail concret, et assumer le conflit irréductible qui 
se joue entre humains dans l'appréciation de ce qui, dans 
cette production concrète, vaut et ne vaut pas. 
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Dans le capitalisme, pour qu'une activité productrice 
de valeurs d'usage soit considérée comme du travail 
producteur de valeur d'échange, il faut qu'elle soit menée 
par une force de travail achetée par un propriétaire lucra- 
tif et mobilisée pour la production de marchandises qui, 
vendues, rapporteront à ce propriétaire un profit tiré de 
la différence entre la quantité de travail présente dans ces 
marchandises et celle que représente le salaire. Toutes les 
autres activités sont considérées comme non productives, 
c'est-à-dire non productrices de valeur économique. 

Or ce qu'’institue 1945° avec le statut de la fonction 
publique, avec les cotisations sociales, c'est le versement 
d'un salaire à des producteurs de valeur d'usage qui 
ne vont pas sur le marché du travail, qui ne produisent 
pas de marchandises sous la loi du temps de travail, qui 
ne mettent en valeur aucun capital. Que signifient ces 
salaires ? 

On comprend la réponse des capitalistes et des réfor- 
mateurs à leur service: ces salaires ne sont pas des salaires, 
ils ne signifient pas que ceux qui les perçoivent sont 
productifs. Ils sont rendus possibles par une ponction sur 
la valeur créée dans la sphère capitaliste. Les impôts qui 
paient des fonctionnaires, les cotisations qui paient des 
retraités, des soignants, des parents, des chômeurs sont 
des prélèvements obligatoires qui certes offrent un revenu 
pour des activités utiles, mais pèsent sur la production 
de valeur. Jusqu'ici, rien que de très normal: la classe 
dirigeante tient un discours de classe qui naturalise sa 
pratique de la valeur économique. 

Là où le bât blesse, c'est lorsque les militants opposés 
aux réformateurs partagent avec eux cette analyse qui 
fait de la pratique capitaliste de la valeur un invariant, qui 
postule qu'avec le statut de la fonction publique, avec les 
cotisations de Sécurité sociale, on a certes rendu possibles 
une distribution non marchande de l'éducation ou de la 


2. 1945 eét une date emblématique qui désigne dans cet ouvrage 
une offensive ouvrière de plusieurs décennies. 
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santé et une solidarité des actifs avec les inactifs, mais 
qu'on n'a rien changé à la production de valeur et que les 
fonctionnaires, les retraités, les soignants, les parents et 
les chômeurs sont utiles mais improductifs. 

Identifier la valeur capitaliste à «la valeur», sans voir 
qu'une partie de la valeur en est déjà libérée, c'est s'ôter 
tout outil pour vaincre le capital, c'est devenir un des 
protagonistes du théâtre d'ombres où se perd depuis plus 
de trente ans la combativité populaire. Ces protagonistes 
vont par deux, ce sont pour l'essentiel: 

- le couple de M. Changement du curseur, qui mobilise 
pour un meilleur partage de «la valeur» grâce au plein- 
emploi, à la révolution fiscale, à la réduction du temps 
d'emploi, et M”* Forces productives, qui mobilise pour la 
croissance de «la valeur» par progression des gains de 
productivité avec la révolution informationnelle ; 

-le couple de M. Millénarisme, qui attend que «la 
valeur» et le travail disparaissent avec l'effondrement 
auquel la baisse du taux de profit conduira le capitalisme, 
et M" Horreur économique, qui entend débarrasser les 
valeurs d'usage de «la valeur» avec la fin de la monnaie 
et du travail. 

La mobilisation populaire peut être sortie de ces deux 
impasses symétriques si nous reconnaissons que les 
conquêtes de 1945 sont anticapitalistes parce qu'elles 
inaugurent une autre pratique de la valeur et du travail 
par un changement radical du salaire. D'où vient le 
salaire des fonctionnaires, des retraités, des soignants, 
des parents et des chômeurs ? De leur travail. Ce sont eux 
qui produisent la valeur que reconnaissent l'impôt et les 
cotisations sociales, et cela sans marché du travail, sans 
mesure de la valeur par le temps de travail, sans action- 
naires et sans crédit. 

Non pas parce que, par un miracle nominaliste, l'attri- 
bution d'un salaire aux retraités ou aux fonctionnaires 
transformerait d'elle-même leur activité en travail 
productif, mais parce qu'une lutte de classes a été menée 
pour inslituer la fonction publique, la cotisation-salaire, 
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la qualification personnelle, et pour les légitimer comme 
matrices du travail à la place de l'emploi capitaliste, 
comme vectrices d'une autre pratique du travail et de la 
valeur, émancipée de sa violence capitaliste. «La valeur» 
n'existe pas sans qualificatif, la valeur est prise entre sa 
pratique capitaliste et sa pratique salariale. Mais l’en-soi 
révolutionnaire des conquêtes de 1945, qui depuis trente 
ans résistent aux réformateurs, finirait par être très 
menacé s'il n'était plus porté, légitimé, généralisé par 
une classe révolutionnaire au service de l'institution de 
la pratique salariale de la valeur. 

Cette classe à construire, c'est le salariat, c'est-à- 
dire l'organisation autonome de celles et ceux qui vont 
assumer la portée anticapitaliste des institutions du 
salaire: le salaire à vie de la fonction publique et des 
retraites, la cotisation y compris pour financer l'inves- 
tissement, la propriété d'usage des outils de travail, la 
mesure de la valeur par la qualification des producteurs. 
Ces institutions anticapitalistes expliquent déjà une part 
notable du PIB et n'attendent que d'être enfin assumées 
par un salariat organisé pour les généraliser. Construire 
le salariat, c'est bien sûr partir de toutes les luttes et 
mobilisations actuelles, telles quelles sont menées y 
compris dans leur stratégie mortifère. Les militants sont 
là, il est hors de question de les disqualifier, eux. Il faut 
au contraire les armer pour qu'ils déplacent leurs mots 
d'ordre, aujourd'hui très en deçà du nécessaire et du 
possible, vers des mots d'ordre à la hauteur des institu- 
tions du salaire et de leur pratique anticapitaliste de la 
valeur et donc du travail. 

C'est là l'ambition de cet ouvrage. Nous nous sommes 
rencontrés à Liège lors d'une formation assurée par 
Bernard et organisée par Patrick, qui anime dans cette 
ville à la sidérurgie sinistrée Réseau Salariat*, et nous 


3. Réseau Salariat est une association d'éducation populaire qui 
organise des formations et élabore des outils pédagogiques sur 
les thèmes développés dans cet ouvrage. N'hésitez pas à prendre 
contact avec nous (www.reseau-salariat.info). 
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avons eu l’idée d’un livre d'entretiens construit à partir 
des questions qui reviennent le plus souvent dans les 
débats et les formations. Ces entretiens déplacent le 
regard vers la valeur économique. Les deux premiers 
racontent comment, sur le terrain décisif de sa maîtrise, 
la classe ouvrière a été en partie victorieuse en permet- 
tant le développement d'institutions du salaire anticapi- 
talistes. Le troisième porte sur les possibles qu'ouvrent 
ces conquêtes en termes de généralisation de la pratique 
salariale de la valeur. Le quatrième explique les 
impasses actuelles des mobilisations par le fait qu'elles 
évitent de porter le fer sur le terrain du changement de 
la pratique de la valeur. Le cinquième montre concrè- 
tement comment sortir de ces impasses par des mots 
d'ordre et des pratiques orientés vers la généralisation 
des institutions de la pratique salariale de la valeur. 

Il est possible de vaincre, non pas dans le volontarisme 
d'une démarche utopique, mais dans la poursuite décidée 
de ce qui a déjà été conquis. 


Patrick Zech et Bernard Friot, 1° mai 2014 


Changement dans le salaire 
Premier entretien 


Je vais avoir 40 ans. Les plus brillants, les plus chanceux 
de ma génération se sont trop souvent retrouvés laquais 
de luxe d'une servilité aux antipodes de la liberté d'entre- 
prendre qu'on nous vendait. 

Tant d'autres, la foule des innombrables, celles et ceux 
qui ne convenaient pas, qui navaient pas la chance de 
tirer le bon numéro au bon moment, ont dü peupler Pôle 
Emploi ou se Jaire enfermer vifs dans des emplois sans 
sens, sans perspectives de découvertes, d'apprentissages 
ou de rencontres intéressantes. Nous nous sommes retrou- 
vés souliers d'un navire dont les échos de la gloire nous 
élaient en permanence généreusement prodigués. Or pour 
comprendre notre siluation, tu as l'habitude de dire qu'il 
faut commencer par déplacer le regard vers la valeur 
économique. Pourquoi un tel détour aussi abstrait ? De 
quoi s agit-il ? 

Merci de proposer que nous démarrions nos entre- 
tiens en tapant dans le dur. Pour comprendre où en est 
l'emploi aujourd'hui, il faut en effet réfléchir sur une 
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notion abstraite: la valeur économique. Pour l'appro- 
cher, examinons l'usage du mot «travail». Il y a derrière 
ce mot deux dimensions très différentes qu'il ne faut pas 
confondre. Une première dimension, c'est le fait d'être 
actif, de produire des biens ou des services: je fais du café 
et reçois un ami, je conduis des enfants à l’école, je vends 
des voitures, je couvre un toit. C'est le travail au sens de 
travail concret, qui réalise quelque chose qui va servir. 


Done, le travail concret est utile ? 

Oui, en précisant qu'«utile» ne veut pas forcément 
dire positif. On peut utiliser un médicament nocif, des 
nouvelles mensongères, du management destructeur 
de salariés, etc. Tout ça, c'est donc l’activité, la partie 
concrète de ce que l'on entend par travail, la production 
de valeurs d'usage. 

Mais lorsque quelqu'un de très actif dit: «Je cherche 
du travail», on voit bien que le mot «travail» a une 
seconde dimension: des parents qui conduisent leurs 
enfants à l’école ne travaillent pas, mais ils travaillent 
s'ils le font en tant qu'assistants maternels. Couvrir un 
toit comme bénévole d'une association de restauration 
de patrimoine, ça n'est pas travailler, mais ça l'est si c'est 
comme salarié d'une entreprise de bâtiment. Ici, le mot 
«travail» prend un sens qui ne renvoie plus au caractère 
concret de ce que l’on fait, mais aux rapports sociaux, 
et même à la violence dans les rapports sociaux qui fait 
que quelqu'un qui est pourtant en train de faire quelque 
chose d'utile cherche du travail. Comme s’il n’était pas 
complètement intégré: il faut que cette personne entre 
dans un intérieur alors qu'elle est à l'extérieur et elle doit 
«s'y insérer», montrer patte blanche. Dans cette seconde 
acception, le travail désigne toute activité dont le résul- 
tat bénéficie d'une reconnaissance sociale qui lui donne 
valeur économique. C'est ce second sens que je mobili- 
serai dans ces entretiens lorsque je parlerai de travail. 
La même activité peut être ou ne pas être considérée 
comme du «travail». Pour qu'elle le soit, ce n'est pas le 
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contenu, l'utilité sociale de ce qu’elle produit qui compte, 
c'est sa valeur économique, évaluée en monnaie. 


Cette valeur économique est donc la mesure de l'utilité 
de l'activité ? 

Pas du tout, la valeur attribuée au produit du travail 
n'est pas la mesure de son utilité. Il s’agit là de deux 
dimensions de la production qui, certes, ont un lien, 
mais qui ne sont pas superposables: le salaire que 
perçoivent l'assistante maternelle ou le couvreur n'a pas 
de lien avec l'utilité sociale de ce qu'ils font. On pourrait 
penser que c'est parce que la mesure utilisée n'est pas 
bonne et qu'on pourrait la corriger au point de faire de 
la valeur la mesure exacte de l'utilité sociale. Mais c'est 
un projet illusoire. Il y a une irréductible différence entre 
utilité sociale et valeur économique. 


Je retrouve ma question de départ: qu'est-ce que la 
valeur économique ? 

L'activité, le travail concret expriment notre rapport 
à l’altérité de la nature, à l'altérité du collectif, pour 
construire un monde humain, pour faire humanité, pour 
produire les conditions de notre vie comme espèce. Cette 
importance anthropologique de l'activité fait d'ailleurs 
que nous aimons être actifs, contribuer concrètement 
à produire les conditions de notre vie sur terre. Nous 
sommes ici dans le travail concret et la valeur d'usage, 
l'utilité sociale. 

Lorsque l'on parle de valeur économique, on parle 
de tout autre chose qui va renvoyer au travail abstrait, 
c'est-à-dire abstraction faite de ses caractéristiques 
concrètes, pour le rapporter à la mesure de ce qui vaut 
et de ce qui ne vaut pas. Ce qui vaut va faire l'objet d'une 
évaluation monétaire dans les sociétés qui utilisent la 
monnaie. Mais penser comme certains que la suppres- 
sion de la monnaie nous libérera de l'arbitrage entre ce 
qui ne vaut pas et ce qui vaut, de la valeur économique 
donc, est une illusion. 
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Nous venons de voir qu'une même activité, selon les 
cas, est réputée produire de la valeur ou n'en pas produire, 
et que c'est seulement dans le premier cas qu'on la dési- 
gnera comme du «travail». Et entre les travaux, certains 
sont réputés plus productifs que d'autres. La distinction 
entre ce qui vaut et ce qui ne vaut pas et le niveau de 
la valeur d’un bien ou d’un service relèvent de rapports 
de pouvoir qui déterminent des classes sociales en lutte. 
La lutte de classes est un conflit irréductible parce que 
la production de valeur est l'occasion pour une classe 
dominante de s'approprier une partie du fruit du travail 
du reste de la société. Cette prédation est constitutive 
de la valeur économique et elle est présente dans toute 
société, y compris dans celle que nous allons construire 
en nous débarrassant du capitalisme. 


La valeur et donc le travail sont le fruit de la lutte de 
classes ? 

Oui. Faire société, c'est à la fois produire avec la nature 
les conditions de la vie humaine, les valeurs d'usage, et 
gérer la lutte de classes, la valeur économique. 

Ces deux dimensions sont très différentes et étroite- 
ment articulées. Un changement technologique (donc, 
le travail concret) peut modifier les conditions de la 
lutte de classes, et, inversement, la pratique dominante 
de la valeur économique détermine la production des 
valeurs d'usage: si la famille Peugeot ou un capita- 
liste chinois décident de ce qui a valeur en matière de 
transports, de recherche technologique et d'arbitrage 
entre la route, le chemin de fer et les canaux, les choix 
économiques ne seront pas les mêmes que si la maîtrise 
de ce qui a valeur en matière de transports se démo- 
cratise. En ces temps d'extrême urgence écologique 
et anthropologique, insister sur le caractère détermi- 
nant de la valeur économique dans la production des 
valeurs d'usage est d'autant plus important que le 
travail abstrait est plus difficile à faire comprendre que 
le travail concret. 
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J'insiste sur le fait que l'avenir est toujours ouvert. 
Parce qu'elle est au centre de la lutte de classes, la valeur 
économique est en perpétuel mouvement. Il y a des 
moments de relative consolidation de la pratique domi- 
nante de la valeur, et d'autres, de subversion de cette 
pratique. La classe ouvrière, aujourd’hui en panne, a été 
au XX° siècle porteuse d'une telle subversion. 


Je reste troublé parce que je suis habitué à la distinction 
entre valeur d'échange et valeur d'usage et que tu parles, 
toi, de valeur économique. 

Tu as tout à fait raison. La valeur d'échange est la 
pratique de la valeur dans le capitalisme, où la division 
sociale du travail repose sur la propriété lucrative des 
moyens de production et sur la marchandisation des 
forces de travail. Si j'inclus la valeur d'échange dans 
la notion générique de valeur économique, c'est pour 
éviter d'identifier la valeur à sa pratique capitaliste. Il 
faut toujours qualifier la valeur relativement au mode 
de production qu'elle détermine: valeur hier féodale, 
aujourd'hui capitaliste, mais objet d'une subversion 
salariale depuis un siècle, et donc demain, je l'espère, 
salariale. L'identification implicite entre la valeur et la 
valeur d'échange réduit le devenir de la valeur à une 
contradiction interne au capital. Soit on invoquera son 
incapacité à assumer le «progrès des forces produc- 
tives », fondateur de la dynamique sociale, comme si 
la production des valeurs d'usage pouvait venir à bout 
de la valeur d'échange dans une «révolution informa- 
tionnelle». Soit on misera sur l'effondrement du capita- 
lisme pris dans une contradiction interne structurelle, la 
baisse tendancielle du taux de profit, et sur l'avènement 
d'une production libérée de «la valeur ». Mais, dans les 
deux cas, la valeur est identifiée à sa pratique capitaliste 
dans la valeur d'échange. C'est alors tout l'enjeu de la 
lutte de classes qui disparaît, puisqu'elle porte précisé- 
ment sur la mobilisation d'une classe révolutionnaire 
pour changer la pratique de la valeur. 
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Si la classe ouvrière est aujourd’hui en panne, c'est 
parce que les résultats de son offensive passée ne sont 
pas assumés en termes de lutte de classes, comme 
le début de l'affirmation d'une pratique salariale de 
la valeur économique émancipée de la violence de sa 
pratique capitaliste. Du coup, l'enjeu que se donnent la 
plupart des luttes syndicales n'est plus la lutte de classes 
pour poursuivre ce changement de la production de la 
valeur économique. Leur enjeu est de déplacer le curseur 
dans le partage de «la valeur » - sans qualificatif - entre 
le «travail» et le « capital » - deux entités fumeuses qui, 
en réalité, évacuent les classes sociales. Tout comme 
les évacuent, symétriquement, des expérimentations 
locales de production alternative qui tentent de débar- 
rasser les valeurs d'usage de «la valeur» vue comme 
l'horreur économique. 


Revenons sur la différence entre valeur d'usage et valeur 
économique. Est-ce qu'il peut y avoir une valeur d'usage 
négative pour une valeur économique positive ? 

Bien sûr, et c'est très souvent le cas. Le Mediator n'est 
pas le seul à avoir une valeur d'usage négative qui rend 
les gens malades et une valeur économique positive qui 
enrichit Servier. Quand on additionne les marchandises 
dangereuses, inutiles, antidémocratiques, aux effets 
écologiques désastreux, on arrive à une part importante 
du PIB qu'il nous faudra supprimer. Le capitalisme se 
révèle incapable de pratiquer la valeur économique 
sous des formes qui nous émancipent par une produc- 
tion de valeurs d'usage positives. Encore une fois, valeur 
d'usage et valeur économique ne sont pas superposables. 
La valeur économique n'est pas la mesure de la valeur 
d'usage comme tend à le faire croire la classe dirigeante. 
À contrario, revendiquer d'être payé parce que ce que l'on 
fait est utile repose sur la même confusion entre valeur 
d'usage et valeur économique. Ce n'est pas parce que 
ce que je fais est utile que je dois être payé. De même, 
l'adage classique « à travail égal, salaire égal» a un sens 
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si l’on prend le mot travail dans son acception de produc- 
tion de valeur économique, mais aucun si on pense au 
travail comme producteur de valeur d'usage. Même 
si réduire l'hiatus entre valeur économique et valeur 
d'usage est une bonne chose, faire société, c'est gérer 
cet insurmontable hiatus, ce n'est pas faire comme s’il 
n'existait pas et rêver d’une société de la transparence 
des valeurs d'usage, une société de l'activité. 


Si l'on ne peut pas se libérer de la valeur économique, 
toute société est donc condamnée à la violence ? 

C'est exact. Mais la bonne nouvelle de ce constat du 
tragique dans les sociétés, c'est que la valeur économique, 
qui exprime la violence des rapports sociaux, est totale- 
ment décidée par ceux-ci. Elle n’a pas d'essence, pas de 
fondement naturel qui s'imposerait comme une loi, les 
fameuses «lois de l'économie » que la classe dirigeante 
invoque évidemment en permanence pour légitimer sa 
prédation. Le fondement de la valeur est exclusivement 
politique, et ce que la politique a fait, la politique peut le 
défaire. C'est ainsi que la pratique capitaliste de la valeur 
a notablement changé au xX° siècle du fait d'une classe 
ouvrière à l'offensive. 

C'est sur ce point crucial que j'insisterai dans ces 
entretiens car c'est le cœur de ma contribution à 
l'histoire de la Sécurité sociale. Je me bats contre les 
lectures fonctionnalistes qui font de la Sécurité sociale 
un moment nécessaire du capitalisme et qui nient la 
subversion qu'elle introduit dans la pratique capitaliste 
de la valeur. Par exemple, quelqu'un qui a eu des cours 
d'économie n'a pas pu échapper à la thèse du fordisme 
qui explique la Sécurité sociale comme suit: «Il était 
une fois une période du capitalisme où l'on cherchait 
le profit dans les économies d'échelle d'une production 
de masse. Le capital avait donc besoin d'une Sécurité 
sociale pour solvabiliser la population à grande échelle 
afin d'écouler la production, selon le conseil de Ford à 
ses concurrents : “Payez donc mieux vos ouvriers pour 
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qu’ils puissent acheter les voitures qu'ils fabriquent.” » 
De même, il est difficile à un militant syndical ou poli- 
tique d'avoir échappé à cette autre interprétation de la 
Sécurité sociale: «Il était une fois un capitalisme dans 
lequel chaque capitaliste, pris dans la concurrence, ne 
pouvait reconnaître dans le salaire direct que les besoins 
strictement nécessaires pour que ses salariés soient 
encore le lendemain sur leur poste de travail. Mais la 
classe capitaliste, elle, a des besoins d'augmentation 
de la culture des salariés, d'amélioration de leur condi- 
tion physique, de reproduction intergénérationnelle de 
la force de travail, autant de besoins qui sont satisfaits 
sous l'égide de l’État par la Sécurité sociale. » J'ai montré 
dans Puissances du salariat l’inanité de ces fables du 
«compromis institutionnalisé fordiste de 1945 » ou de la 
Sécurité sociale comme «reproduction élargie de la force 
de travail» dans le capitalisme monopolistique d'État. 
Comment définir comme «reproduction de la force de 
travail » une assurance maladie dont la majorité de la 
dépense porte sur la dernière année de vie des personnes, 
ou une pension versée pendant dix, vingt, trente ans 
après la présence sur le marché du travail? Comment 
appeler «compromis» la lutte acharnée, permanente 
depuis 1945, du capital contre la cotisation de Sécurité 
sociale ? La Sécurité sociale est anticapitaliste. Mais la 
classe dirigeante fait en permanence un énorme travail 
pour naturaliser la violence de ses institutions afin de 
contrer leur subversion par les institutions du salaire 
conquises au XX° siècle. 


Naturaliser, c'est quoi ? 

Naturaliser une réalité sociale, c'est en faire une 
nécessité de nature qui échappe aux rapports sociaux et 
donc à l'histoire. Le rôle de la science sociale est de déna- 
turaliser les institutions de la valeur économique, de 
montrer qu'elles sont historiques, que la définition et la 
pratique de la valeur sont également historiques. Sinon, 
la science est au service du pouvoir, Comme chercheur 
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en science sociale, j'épie l'émancipation de la valeur 
de son carcan capitaliste, y compris dans des formes 
encore débutantes. C'est pourquoi je ne parle jamais de 
«la valeur ». La valeur est une institution éminemment 
conflictuelle, qu'il faut toujours qualifier. 

Certes, on trouve de nombreux travaux qui réfèrent 
en théorie la valeur aux rapports sociaux... mais qui 
s'empressent de l'oublier, de faire comme si la forme 
capitaliste de la valeur, la valeur d'échange, était sans 
histoire, sans lutte de classes, prise dans une contradic- 
tion interne sans sujet. Or, que ce soit souterrainement 
ou dans la visibilité d'affrontements sociaux majeurs, la 
valeur économique bouge en permanence. Et la valeur 
d'échange capitaliste doit affronter la contradiction 
d'une autre pratique de la valeur, que je qualifie de sala- 
riale, car c'est dans la lutte de classes pour le salaire 
qu'elle se construit. Cette autre pratique n'est pas la fin 
de la violence économique, mais elle nous libère de la 
violence capitaliste, ce qui est énorme. 


Comment la violence de la pratique capitaliste de la 
valeur parvient-elle à se maintenir contre l'intérêt de la 
plupart des gens ? 

Cette violence est supportée parce qu'elle est insti- 
tuée. La bourgcoisie, la classe dirigeante dans le capi- 
talisme, a mis des siècles (entre le xIV® et le x1x° siècle) 
pour construire et imposer ses propres institutions de 
la valeur économique contre celles du féodalisme. Ces 
institutions majeures sont inséparables les unes des 
autres, elles font système. Il y en a quatre: le marché du 
travail, la propriété lucrative, la mesure de la valeur par 
le temps de travail et le crédit. 


Commençons par le marché du travail, si tu veux bien. 

Le cœur du capitalisme, c'est qu'il y a des proprié- 
taires lucratifs de l'outil de travail et que les non-proprié- 
taires sont réduits à se présenter sur un marché du 
travail comme demandeurs d'emploi. Le travail fait donc 
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l'objet d’un marché dans le capitalisme. Ce n'est pas vrai- 
ment le travail, d’ailleurs, c'est la force de travail: nous 

sommes dotés d’une capacité à produire des valeurs 

d'usage, à faire du travail concret et, pour que cette 

capacité soit associée à une production de valeur écono- 
mique et soit donc l’occasion d'une évaluation monétaire 

de son produit, et donc d'un profit et d'un salaire, il faut 

qu'elle soit portée sur un marché sous la forme d'une 

marchandise. La force de travail est ainsi offerte sur un 

«marché du travail» et achetée par les propriétaires des 

moyens de production. Sur ce marché, les offreurs de 

travail deviennent en réalité des demandeurs d'emploi: 

ils sont mis sous tutelle puisque ce sont les propriétaires 

des outils de travail qui peuvent rendre effective la force 

de travail comme productrice de valeur. La perversion 

qu'introduit le marché du travail est absolue. Nous seuls 

produisons la valeur économique, les propriétaires ne 

produisent rien, et pourtant le capitalisme nous trans- 
forme en demandeurs soumis à leur chantage. Les 

travailleurs, terme actif, deviennent des employés, terme 

passif. Et le service public de l'emploi n'a pas du tout 

comme rôle d'accompagner des travailleurs, maïs de 

construire les personnes comme «employables » et d’ali- 
menter le business de l'emploi: arroser les employeurs de 

«mesures », d'«emplois aidés», de «subventions à l’em- 
ploi» ; arroser les prestataires chargés de l'«insertion» 
de producteurs rendus étrangers à la valeur économique 

par le marché du travail. 


C'est vrai que notre travail concret peut-être saboté 
parce que nous devons à tout prix nous vendre à un 
employeur. Les activités lucratives réalisées pour lui l'em- 
portent sur des travaux que nous pourrions choisir. Pour- 
tant, les capitalistes ne se présentent pas d'abord comme 
des employeurs mais comme des entrepreneurs. 

Oui, c'est ce qu'ils disent, mais le fait d’être entre- 
preneur ne caractérise pas du tout un capitaliste. Dans 
toute société, on trouve des entrepreneurs capables de 
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catalyser des collectifs de travail: on est là dans le travail 

concret. Mais nous pouvons parfaitement nous passer 

d'employeurs: on est là dans le travail abstrait tel que le 

pratique le capitalisme. Il n’y a d'employeur que dans le 

capitalisme. Grâce à la propriété lucrative des moyens de 

production et au déni de leur statut de producteur dont 

les non-propriétaires sont victimes, un capitaliste a cette 

possibilité exorbitante d’être un employeur, c'est-à-dire 

de dire à quelqu'un ici et maintenant: «Je t'embauche, je 

te licencie, tu n'existes que comme demandeur d'emploi 

et cest moi qui te fais naître aujourd’hui à la réalité de 

la valeur économique et qui demain t'en ferai dispa- 
raître; tu ne peux être reconnu comme un travailleur 
producteur de valeur économique que si c'est moi qui 

en décide et demain je peux décider du contraire.» Il y 
a une violence particulière dans ce droit reconnu aux 
propriétaires des moyens de production de décider qui 

va et qui ne va pas produire de la valeur économique. 
Sortir du capitalisme, c'est supprimer les employeurs et 
le marché du travail. 

C'est d'ailleurs ce qui permettra enfin aux entreprises 
d'exister comme collectifs de travail sur le seul fonde- 
ment de la production d'un bien ou d'un service. Car 
ce que l'on désigne aujourd'hui comme une «logique 
d'entreprise» est en réalité une logique d'employeur: 
ce n'est pas d'abord le contenu de l'activité qui décide 
des contours et de l'organisation des entreprises, mais 
la valorisation du capital. On ne dénoncera jamais assez 
l'imposture qu'il y a à désigner comme «entreprises » les 
regroupements et découpages d'activités, les non-collec- 
tifs de travail que décide la logique capitaliste. 


Comment peut-on supprimer les employeurs alors que 
les usines, les bureaux leur appartiennent ? 

‘Tu as raison, l’autre verrou à faire sauter, c'est cette 
institution décisive de la pratique capitaliste de la valeur 
qu'est la propriété lucrative. Tu remarqueras que je 
ne parle pas de propriété privée, à opposer à propriété 
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publique, parce que le problème n'est pas que la propriété 
soit individuelle ou collective, c'est qu'elle soit lucrative 
ou d'usage. Le patrimoine que j'utilise moi-même (la 
maison que j'habite, la voiture que je conduis, l'outil de 
travail que je mets en œuvre tout seul) n'est pas lucratif, 
mais son usage est privatif. L'outil de travail d’un travail- 
leur indépendant lui permet de travailler sans que ce 
soit de la propriété de cet outil qu'il tire un revenu: c'est 
son travail qui génère son revenu. Cette propriété-là, qui 
est privée au sens où son usage est privatif, est légitime, 
nécessaire, et - comme propriété d'usage exclusive- 
ment bien sûr - transmissible: un de ses enfants pourra 
rester propriétaire d'usage de l'outil pour continuer à 
l'utiliser lui-même. Tout autre est la propriété lucra- 
tive, qui n'est pas utilisée par son propriétaire, lequel en 
tire un revenu en louant son bien foncier ou immobilier 
ou en embauchant des salariés sur son outil de travail. 
Évidemment, comme dans le cas du travailleur indépen- 
dant que je viens d'évoquer, ce n'est pas ce patrimoine 
qui va produire ce revenu: c'est le travail vivant, ici les 
salariés embauchés par le propriétaire. Mais, dans l’ins- 
titution capitaliste de la propriété lucrative et du marché 
du travail, le travailleur qui loue sa force de travail à un 
propriétaire renonce à son usage. C'est donc au proprié- 
taire que va appartenir le bien ou service produit, qui va 
pouvoir être vendu plus cher que n'a été achetée la force 
de travail. Le propriétaire va en effet utiliser les forces de 
travail de sorte qu'elles produisent plus que ce qu'elles 
valent et empocher la différence, la plus-value, lors de la 
vente des marchandises: c'est ce qui nourrit le profit. 


Et ce n'est pas du vol? 

Juridiquement, non, et c'est cela la force du capita- 
lisme: il n'y a pas de vol. La force de travail est achetée 
à la valeur que lui donnent les institutions du marché 
du travail, le produit est vendu à sa valeur sur le 
marché des biens et services, le capitaliste n'est voleur 
ni comme vendeur de la marchandise ni comme ache- 
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teur de la force de travail. Le capitalisme repose sur des 
échanges d'équivalents dans la circulation marchande, 
qui masquent l'exploitation des forces de travail dans la 
production. Mieux: ces échanges d’équivalents s'opèrent 
entre égaux en droit. Dans le capitalisme, la prédation 
de valeur par la classe dirigeante ne repose pas sur 
l'inégalité des statuts sociaux et les relations inter- 
personnelles comme dans le féodalisme, par exemple. 
D'où le soin extrême avec lequel le droit de propriété a 
été abstrait des rapports sociaux, comme en témoigne 
par exemple l'évolution du droit au Royaume-Uni au 
xvViHIe siècle. La violence capitaliste opère entre égaux 
en droit qui échangent des équivalents: c'est dire l’ina- 
nité des combats pour moraliser le capitalisme au nom 
de l'égalité et de la justice. C'est la propriété lucrative, 
le marché du travail et la marchandise capitaliste qu'il 
faut supprimer. 


Supprimer la marchandise capitaliste, c'est supprimer 
le marché? 

Non, précisons ce qu'est une marchandise capita- 
liste. Une marchandise capitaliste n'est pas simplement 
un produit à prix: les tomates bio du maraîcher d'une 
AMAP ont un prix, mais ne sont pas une marchandise 
capitaliste. Il faut introduire ici la troisième institution 
décisive du mode de production capitaliste, la mesure 
de la valeur par la quantité de travail. J'y ai fait allu- 
sion en évoquant, comme fondement du profit, la diffé- 
rence entre la valeur des marchandises produites par 
la force de travail et la valeur de la marchandise force 
de travail. Les valeurs de ces marchandises sont mesu- 
rées par la quantité de travail socialement nécessaire 
pour les produire, qui pour l'essentiel se mesure par le 
temps. Une marchandise capitaliste est donc un bien ou 
un service produit dans une obsession de productivité 
définie comme réduction du temps de travail vivant 
par unité produite. Et la force de travail elle-même est 
une marchandise capitaliste: afin que son prix soit le 
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plus faible possible, les biens et services nécessaires à 
sa reproduction vont être produits dans une économie 
maximum de temps dont témoignent les pratiques de la 
grande distribution, une institution décisive de la repro- 
duction de la force de travail comme marchandise, occa- 
sion de fortunes considérables. 


Je reviens à ma question: peut-on sortir du capitalisme 
sans supprimer le marché ? 

Il est essentiel de supprimer les marchés proprement 
capitalistes, à commencer par ceux du travail et des 
capitaux, et de supprimer le cœur de la marchandise 
capitaliste qui est la mesure de la valeur par le temps de 
travail. Nous avons déjà par ailleurs largement supprimé 
le marché de l'éducation, celui de la santé, et il va falloir 
supprimer ceux du logement, du transport de proximité, 
des premières consommations d'eau et d'énergie. Mais 
la production de biens et de services à prix s’'échan- 
geant sur un marché de marchandises peut se révéler 
une forme de coordination de l’activité économique 
tout à fait positive dès lors que l'on a renoncé à mesurer 
la valeur par le temps de travail et à former les prix à 
un niveau microéconomique. Supprimer les marchés 
reviendrait à supprimer la monnaie, ce qui est confondre 
capitalisme et argent, alors que l'histoire nous montre 
combien l'invention de la monnaie peut être libératrice 
de rapports de domination fondés sur la naturalisation 
des inégalités de statuts sociaux. 


Beaucoup attribuent pourtant à l'argent l'origine de nos 
maux. 

En effet, chacun peut constater l'usage catastro- 
phique de l'argent dans le capitalisme et, par ailleurs, 
l'urgence écologique impose non seulement un autre 
usage, mais encore un usage plus modéré de la monnaie, 
une moindre production de valeur. Mais ce serait une 
erreur de jeter le bébé avec l'eau du bain. La monnaie 
objective les rapports sociaux et introduit une média- 
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tion qui subvertit leur naturalisation. C’est en partie en 
apportant de la monnaie et non plus du bétail sur l'autel 
des temples que les paysans se sont affranchis de la 
tutelle religieuse et donc des prêtres; c'est en partie en 
payant l'impôt au seigneur au lieu de lui consacrer un 
temps de leur travail que les serfs se sont libérés de la 
relation interpersonnelle qui les liait à lui. La monnaie 
contribue d’évidence à la libération des femmes de la 
domination masculine. 


Justement, comment les capitalistes conservent-ils leur 
pouvoir dans une société où la monnaie est omniprésente ? 

Par l'accumulation de leur capital et par l'exclusivité 
qu'elle leur donne dans le financement de l'investisse- 
ment à crédit. Nous sommes là dans la quatrième institu- 
tion de la pratique capitaliste de la valeur: le financement 
de l'investissement à crédit. D'une part, l'appropriation 
privée de la plus-value pose ses détenteurs dans la situa- 
tion de prêteurs... de ce qu'ils viennent de ponctionner 
sur le travail d'autrui. Sur les 2000 milliards de valeur 
ajoutée du PIB en France, 700 vont à des propriétaires 
lucratifs qui s'approprient ainsi 35 % de ce que nous 
produisons. Ils vont en investir (seulement) 400... tout 
en exigeant un large retour sur investissement ! Le crédit 
lucratif à l'investissement est la conséquence nécessaire 
de la propriété lucrative. D'autre part, l'investissement 
net — c'est-à-dire le développement de nouveaux moyens 
de production pour l'avenir -, qui, lui, n'est pas financé 
par une part de la production annuelle, ne peut l'être 
que par une création monétaire qui anticipe le supplé- 
ment de valeur économique que cet investissement va 
permettre de produire demain. Or cette création moné- 
taire se fait dans la société capitaliste par le biais du 
crédit bancaire. En effet, les banques créent la monnaie 
chaque fois qu'elles consentent un crédit: autrement dit, 
pour être reconnu comme - futur - producteur de valeur 
(puisque la monnaie exprime la valeur), il faut s'endet- 
ter auprès des aclionnaires des banques. La boucle est 
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bouclée: nous sommes non seulement demandeurs 
d'emploi et donc soumis au chantage des propriétaires 
lucratifs, mais aussi en situation structurelle d'endet- 
tement vis-à-vis des actionnaires des banques et donc 
soumis à leur chantage au crédit. 


Propriété lucrative, marché du travail, mesure de la 
valeur par le temps, crédit: nous venons de faire le tour 
des quatre institutions de la valeur capitaliste. Pourquoi 
est-ce qu'on ne se révolte pas contre elles ? 

D'abord parce que les institutions capitalistes ont le 
droit pour elles: tout l'effort séculaire de la bourgeoisie 
a été de construire un droit au service de ces institu- 
tions. Tout ce qui les met en cause va donc faire l'objet 
d'une forte répression policière et judiciaire, comme en 
témoigne la criminalisation de l’action militante. À cela 
s'ajoute une réalité que j'ai déjà évoquée: leur intériori- 
sation et, plus encore, leur pratique populaire. 

Prenons comme exemple d'intériorisation la mesure 
de la valeur par le temps de travail: il s'agit là d'une inéti- 
tution violente qui ne s'est imposée que très lentement. Il 
y a un long chemin entre le moment où la bourgeoisie des 
villes s'affirme face à l'Église et à l'aristocratie en collant 
une horloge sur les beffrois qu'elle édifie face aux tours 
de la cathédrale ou au donjon du château et celui où elle 
va réussir à faire intérioriser par ceux qu'elle domine 
que oui, bien sûr, le dénominateur commun entre deux 
valeurs d'usage incommensurables, c'est le temps de 
travail qu'elles contiennent. Elle aura alors réussi, et à 
naturaliser la valeur économique comme simple quan- 
tification de la valeur d'usage, et à naturaliser sa mesure 
par le temps de travail. 

Autre exemple: l'effort constant pour convaincre 
que le marché du travail est naturel. Dès le collège, nos 
enfants sont conduits dans des salons d'orientation, les 
filières scolaires façonnent leur rapport à leur avenir, 
de sorte qu'ils apprennent à se conformer aux préten- 
dues «exigences du marché du travail», sans compter la 
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morale du marché du travail par la socialisation familiale 
qui fait de l'emploi l'horizon de la vie professionnelle. 

Quant à la pratique populaire, il suffit de voir la place 
de la propriété lucrative dans les revenus des ménages. 
Certes, cette place est considérable chez les hauts revenus 
seulement, mais elle existe, y compris sous des formes 
socialisées comme l'épargne salariale, chez tous ceux qui 
cherchent un complément à des salaires ou des pensions 
insuffisants dans la location à autrui d’une chambre, 
d'un garage, d'un appartement ou d’un terrain. 


Si ces institutions sont bien gardées par la violence 
du droit et sont intériorisées, voire pratiquées par leurs 
victimes, comment peux-tu dire que la classe ouvrière les 
a en partie subverties ? 

Parce que toute ma raison d'être de chercheur 
proteste contre une présentation du capitalisme comme 
une structure de domination. Comme tout mode de 
production, et parce que la valeur économique est le lieu 
de la lutte de classes, le capitalisme est une contradic- 
tion au travail. En permanence, sa pratique de la valeur 
économique s'impose et est subvertie tout à la fois. 

Prenons l'exemple des soins de santé. Ils ont été 
considérés comme de l'activité utile mais non produc- 
tive jusque dans les années 1950 et, depuis leur progrès 
considérable à compter des années 1960, ils sont l'objet 
d'un débat acharné sur leur qualité de travail produc- 
teur de valeur économique. Pourquoi ? Parce qu'ils sont 
assurés en minorité par des employés d'entreprises 
capitalistes (et donc alors considérés comme produc- 
tifs puisqu'ils répondent aux canons de la pratique 
capitaliste de la valeur), mais en majorité par des fonc- 
tionnaires ou des libéraux conventionnés de secteur 1: 
pour des capitalistes, ils sont tenus pour improductifs 
puisqu'ils échappent aux quatre institutions capitalistes 
de la valeur et affirment des institutions salariales. 

Le débat se pose dans les termes suivants: les soins 
sont-ils une dépense ou une production ? Constituent-ils 
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une dépense pour des activités utiles mais non produc- 
tives, par ponction sur «la valeur» à travers la cotisa- 
tion, qui serait alors un «prélèvement obligatoire» sur 
le salaire-prix de la force de travail et le profit ? Ou sont- 
ils la production d’une valeur anticapitaliste reconnue 
par une cotisation, considérée alors comme un salaire 
socialisé alternatif au prix de la force de travail et au 
profit ? Contre l'emploi des employés de la Générale de 
Santé ou de Vitalia, le salaire à vie des fonctionnaires 
de l'hôpital public ou le tarif du secteur 1 sont-ils une 
matrice légitime pour transformer une activité (dépen- 
sière de valeur) en travail (productif de valeur) ? Emploi 
contre salaire à vie, production ou non de marchandises 
capitalistes, nous sommes ici au cœur de la lutte de 
classes. Une lutte de classes évidemment niée par - ou 
invisible pour - tous les tenants de «la valeur», c'est- 
à-dire tous ceux qui naturalisent la pratique capita- 
liste de la valeur, qui vont répétant qu'il n'y a de valeur 
que capitaliste et que seules travaillent, c'est-à-dire 
produisent de la valeur, des forces de travail achetées 
par un propriétaire lucratif pour mettre en valeur son 
capital en produisant des marchandises. À ce compte- 
là, les soignants du service public hospitalier sont utiles 
mais ne travaillent pas, ils produisent de la richesse 
mais pas de la valeur, la cotisation qui les finance est 
«une ponction sur la valeur» et il ne s'est rien passé de 
révolutionnaire avec la Sécurité sociale. 

Bien sûr, la bourgeoisie a mis cinq siècles pour 
construire l'emploi comme institution légitime de 
la valeur, alors que le salaire à vie de la fonction 
publique n'a au mieux qu'un siècle d'existence, et ne 
fait que commencer à affirmer sa légitimité alter- 
native à l'emploi pour transformer une activité en 
travail. La raison d'être d’un chercheur en science 
sociale est de contribuer à l'affirmation de cette légi- 
timité. Sinon, il est, de fait, y compris quand il prend 
la pose crilique, au service de la naturalisation de la 
violence capitaliste. 
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Peux-tu préciser en quoi l'emploi d'infirmières de Vitalia 
est capitaliste alors que le salaire à vie d’infirmières de la 
Jonction publique hospitalière est anticapitaliste ? 

Pour répondre, on ne peut pas s’en tenir au fait 
incontestable que les infirmières d'une clinique Vitalia 
mettent en valeur le capital d'actionnaires alors que 
l'hôpital n'a pas de but lucratif. C’est aussi le statut de 
ces deux catégories de personnel qu’il faut opposer, 
sinon on ne comprendrait pas l'acharnement des réfor- 
mateurs contre la fonction publique. L'opposition entre 
un employé et un fonctionnaire vient de ce que l’em- 
ploi - de l'infirmière de la clinique Vitalia - qualifie 
un poste de travail et ne supprime donc pas le marché 
du travail, alors que le salaire à vie - de l'infirmière 
fonctionnaire à l'hôpital public - qualifie la personne 
et supprime le marché du travail. Mais je ne suis pas 
sûr que cette réponse éclaire beaucoup nos lecteurs 
tant qu'on n'a pas défini le mot «qualification ». 

Il s'agit là d'un terme source de confusion fréquente. 
La qualification, ce n'est pas la certification. Être quali 
fié, ça nest pas avoir un diplôme, sauf à confondre 
valeur d'usage et valeur économique, travail concret 
et travail abstrait. Le diplôme renvoie à mon activité, à 
mon travail concret: le diplôme de boucher, de mécani- 
cien ou de comptable atteste que je sais faire tel travail 
concret, produire telle valeur d'usage. La qualification 
renvoie, elle, au travail abstrait, à la production de 
valeur économique attribuée à mon poste de travail, si 
je suis dans l'emploi, ou à ma personne, si je suis dans 
une situation de salaire à vie comme fonctionnaire. 
Aussi bien, la mesure de la qualification est-elle parfai- 
tement abstraite: mon poste est à l'indice 425, mon 
grade est cadre B, 6° échelon, ce qui mesure une contri- 
bution estimée à la production de valeur économique 
et donc un salaire. Dire de quelqu'un qu'il est qualifié 
(ou dire d'un poste de travail qu'il est qualifié) ne veut 
donc pas dire qu'il a fait de grandes études ou qu'ilaun 
savoir-faire tout à fait exceptionnel, cela ne renvoie pas 
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à la méritocratie scolaire. C'est dire que cette personne 
(ou ce poste) contribue à tel niveau de production de 
valeur économique selon une hiérarchie des qualifica- 
tions établie par délibération lors de la négociation de 
la convention collective ou du statut. 


En quoi la qualification est-elle anticapitaliste ? 

La qualification est anticapitaliste parce qu'elle subver- 
tit le salaire comme prix de la force de travail. Le salaire, 
s'il est le prix de la force de travail établi sur le marché du 
travail, paie la force de travail selon son coût de produc- 
tion. Comme, dans le capitalisme, c'est la quantité de 
travail qui fonde la valeur des marchandises, le prix de la 
force de travail est le prix des biens et des services qui sont 
consommés par le travailleur pour reproduire sa force de 
travail: la consommation de nourriture, de logement, de 
culture, d'éducation, de formation professionnelle, de 
loisirs, de transport, que sais-je encore; bref, tout ce qui 
fait que de la force de travail se présente sur le marché. 

Ce salaire comme prix de la force de travail, c'est la 
forme pure du salaire capitaliste. C'est évidemment une 
institution de l'oppression capitaliste puisqu'elle nous 
pose comme des mineurs économiques. Nous n'avons 
pas droit à la propriété et à la décision en matière de 
travail et nous sommes réduits aux besoins que recon- 
naît le salaire comme « pouvoir d'achat ». Nous sommes 
payés comme porteurs de besoins et non pas comme 
producteurs de valeur: à l'évidence, un tel salaire est un 
instrument d'aliénation et d'exploitation. 

Mais précisément parce qu'il est cet instrument, il a 
été depuis deux siècles l'objet de la lutte de classes, et la 
classe ouvrière qui sest constituée dans la lutte à propos 
du salaire a réussi à en changer le sens, pas totalement 
bien sûr, sinon nous ne serions plus dans le capitalisme. 
Qualifier les postes de travail dans une convention collec- 
tive, c'est commencer à s'émanciper de la définition du 
salaire comme prix de la force de travail. Et c'est pour- 
quoi le patronat a toujours veillé à ce que les conventions 
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collectives définissent des minima salariaux qui laissent 
une marge pour les salaires réels que va pratiquer l'em- 
ployeur à travers des primes et autres modes de rémuné- 
ration opposés au salaire à la qualification. 


Donc l'emploi, c'est-à-dire un poste que la convention 
collective qualifie, est anticapitaliste ? 

Oui (un peu) et non (beaucoup). L'emploi est effective- 
ment subversion du prix de la force de travail. Qualifier 
un poste dans un emploi est une conquête parce que le 
salarié est payé pour la qualification de son poste, et non 
pas par la mesure de ses besoins comme le ferait le prix 
de la force de travail. Le salaire est un barème négocié 
qui inclut des caractéristiques étrangères au prix de la 
force de travail, comme l'importance du poste dans la 
sécurité du procès de production, les responsabilités, la 
pénibilité: donc, c'est déjà une conquête de qualifier un 
poste de travail. 

Mais, cela dit, tant que c'est le poste qui est qualifié, 
les personnes sont niées comme les seules productrices 
de la valeur, et toutes les cartes sont dans les mains du 
propriétaire du poste. C'est lui qui va décider s’il recrute 
sur ce poste, et d'abord où il crée ce poste, pour quoi faire. 
Et l'emploi exprime bien la domination du propriétaire 
sur le non-propriétaire sur le marché du travail, puisque 
c'est le poste qui va être payé. Le refus de qualification 
du producteur lui-même est le côté pile de la pièce capi- 
taliste, la propriété lucrative des entreprises en étant le 
côté face. Ce n'est jamais le travailleur qui est payé, ce 
qui est payé, c'est son poste et, s’il n'a pas de poste, il est 
au chômage. Le marché du travail est bien une dimen- 
sion essentielle de l'emploi et, s’il y a du chômage, c'est 
parce qu'il y a de l'emploi. 


Le sens commun veut pourtant que l'emploi soit le 
contraire du chômage. 

Bien sûr que non! L'emploi, c'est l'origine du chômage 
puisque, dès lors qu'on qualifie un poste et non pas une 
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personne, toute personne sans poste va être chômeuse. 
Alors que si on qualifie les personnes, on leur attribue 
un salaire à vie. On reconnaît que c'est la personne qui 
est en capacité de produire de la valeur économique, 
et non pas le poste de travail. Et, qu'elle ait ou non un 
poste de travail, elle va être payée. La solution au scan- 
dale du chômage, c’est le salaire à vie et la copropriété 
d'usage des entreprises par les travailleurs: ces institu- 
tions sont, elles, le côté pile et le côté face de la pièce 
salariale. 


Admettons que le salaire à vie est anticapitaliste: en 
quoi les fonctionnaires ont-ils un salaire à vie ? On parle 
en général de leur emploi à vie. 

Parler d'emploi à vie pour les fonctionnaires est un 
grave contresens parce que, à proprement parler, les 
fonctionnaires, surtout les fonctionnaires d’État, n'ont 
ni emploi ni employeur au sens où je viens de les définir. 
Un supérieur hiérarchique ne peut pas dire à un fonc- 
tionnaire: «En t'embauchant, je te fais advenir comme 
producteur et, demain, je peux te licencier.» Un fonc- 
tionnaire a un grade, il est payé pour son grade et non 
pas pour son poste de travail. Il n'a pas d'emploi au sens 
où le support de son salaire, ce n'est pas son poste, mais 
le grade qui est attaché à sa personne. S'il change de 
poste, son salaire ne change pas. Il faut pour cela qu'il 
passe un concours qui lui garantira à vie un niveau de 
salaire supérieur. Un fonctionnaire n'a pas d'employeur 
pour une seconde raison, liée à la première: pas plus 
qu'il ne peut être embauché ni licencié dans l’ici et main- 
tenant d'une relation à un employeur, il n'est payé dans le 
cadre d'une relation microéconomique à un employeur, 
son salaire n'est pas le «salaire direct » qu'un employeur 
puise de son chiffre d'affaires. C'est la mutualisation, à 
une échelle nationale pour une bonne part, de l'impôt 
(en cas de fonctionnaires d’État ou de collectivité territo- 
riale) ou de la cotisation (en cas de fonctionnaires hospi- 
taliers) qui finance son salaire. 


36 


Changement dans le salaire 


Je trouve que tu idéalises la fonction publique. Il y a bien 
une logique d'emploi chez les fonctionnaires. 

Oui, en particulier chez les fonctionnaires territo- 
riaux parce que la fonction d'employeur des maires et 
des présidents de collectivités territoriales a été main- 
tenue. Et, par ailleurs, les réformateurs, avec la mise 
en œuvre d'un management des services publics sur le 
modèle capitaliste, avec le refus de toute négociation 
sur le point d'indice, ont comme projet d'en finir avec le 
salaire à vie, la qualification de la personne du fonction- 
naire dans son grade, afin de fonder les droits, comme 
dans le privé, sur l'emploi. C'est ce projet qui explique 
aussi l’acharnement réformateur à attribuer à chaque 
portion d'administration la masse salariale qu'elle doit 
gérer, afin de rendre microéconomique la distribution 
du salaire, sur le modèle du marché du travail. 

Raison de plus pour affronter la réforme avec comme 
projet la généralisation de ce salaire à vie qui est aussi, il 
faut le noter, un droit au travail, du fait de l'absence de 
licenciement. Une bagarre syndicale qui serait menée en 
faisant comme si les fonctionnaires étaient des salariés 
exploités comme le sont ceux du capital serait une stra- 
tégie suicidaire, alors qu'il faut au contraire proposer à 
tous les salariés d’être, comme le sont en partie les fonc- 
tionnaires, libérés de l'emploi par un salaire à vie financé 
par une mutualisation de la valeur ajoutée à l'échelle de 
toute la société. 


Ce premier entretien bouleverse déjà pas mal d'idées 
reçues. Je propose que nous en restions là et que nous abor- 
dions demain les autres institutions de la pratique sala- 
riale de la valeur, en particulier la cotisation. 


La cotisation-salaire. 
un trésor impensé 


Deuxième entretien 


Nous poursuivons notre entretien sur le caractère 
subversif des institutions salariales conquises par la classe 
ouvrière. Après la qualification évoquée hier, pourrais-tu 
nous parler de la cotisation-salaire ? 

Il faut d’abord expliquer ce qu'est cette cotisation- 
salaire puisque, en général, on parle de cotisation 
tout court. On peut dire que mon travail de chercheur 
a permis de découvrir la cotisation-salaire. Ça peut 
paraître bizarre, car la cotisation fait partie de notre 
expérience quotidienne, et chacun croit savoir ce que 
cest. Mais cette banalité même est un piège: cette 
institution si décisive, plus importante que l'impôt par 
exemple, reste largement impensée. La preuve en est que 
le même mot de cotisation recouvre deux institutions 
profondément différentes, l'une capitaliste et l’autre 
anticapitaliste.… 


Ah bon, la cotisation peut être capitaliste ? Je croyais 
que la répartition sopposait à la capitalisation. 
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Il en va de la cotisation comme de l'emploi et de la 
qualification. La construction d'institutions subversives 
du capital ne se fait pas sans contradiction. Tu remar- 
queras que les réformateurs de la pension de retraite ne 
s'attaquent pas à la cotisation, ils se posent même en 
«défenseurs de la répartition ». Sauf que la répartition 
qu'ils défendent, c'est celle de la cotisation-prévoyance 
qu'ils veulent substituer à la cotisation-salaire. Il faut 
donc que je m'explique sur cette opposition. 

Le salaire et la prévoyance sont deux institutions anti- 
nomiques, dont le conflit parcourt toute l'histoire de la 
pension de retraite depuis le xIx° siècle. Prévoyance: 
la loi de 1850 garantissant le rendement de l'épargne 
déposée sur des comptes retraite dans les caisses 
d'épargne est significative de la logique de prévoyance, 
laquelle sera inséparable de l'épargne jusqu'en 1941, 
quand Vichy gèle les comptes individuels et affecte 
toute la cotisation à une allocation en répartition. La 
cotisation-prévoyance transposera dans la répartition 
la technique de l'épargne à partir de 1947 avec la retraite 
complémentaire des cadres, l'Agirc, étendue à tous les 
salariés dans l'Arrco à partir des années 1950. 

Contre la prévoyance, le salaire: la loi de 1853 organi- 
sant la pension des fonctionnaires est significative de la 
logique de salaire, qui sera étendue par le régime général 
et par les régimes spéciaux à l'ensemble des salariés à la 
Libération. Qu'est-ce que la logique du salaire en matière 
de pensions ? C'est donc au départ celle de la «poursuite 
du traitement» des fonctionnaires qu'organise la loi de 
1853: poursuite du traitement, c'est le terme officiel qui 
montre bien que la pension est un salaire à vie. Il n’y a pas 
de caisse percevant des cotisations, l’État continue à payer 
les fonctionnaires jusqu'à leur mort, et pourquoi ? Pour la 
raison que le salaire des fonctionnaires est lié à leur grade 
et non à leur poste. Et que lorsque leur service se termine, 
ils n'ont plus de poste, mais le grade continue, lui, à être 
attaché à leur personne. Ils conservent donc jusqu'à leur 
mort le salaire lié au grade de leur fin de carrière, qui est 
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leur meilleur salaire puisque les fonctionnaires ont un 
salaire à vie qui ne peut que progresser. 

On mesure toute la charge anticapitaliste d’un tel 
dispositif qui attribue un salaire à une personne libérée 
de toute subordination au marché du travail et de toute 
production de marchandises capitalistes, un salaire qui 
rend possible la reconnaissance de cette personne comme 
productrice de valeur économique. Or, pour la pension de 
retraite, c'est sur le modèle du salaire continué des fonc- 
tionnaires que le syndicalisme ouvrier s'est battu contre 
la prévoyance patronale. Celle-ci relève en effet de la 
pratique capitaliste de la valeur: elle pose qu'un retraité, 
faute d'emploi, ne produit pas, et ne peut donc vivre que 
de sa prévoyance, c'est-à-dire du différé d'une partie de 
son salaire qu'il n'a pas consommée pour l’épargner ou, 
variante en répartition née au lendemain de la Libération, 
pour l’affecter au financement des pensions en cours par 
une solidarité intergénérationnelle dont il sera lui-même 
bénéficiaire le moment venu. 

Contre le revenu différé, la classe ouvrière a reven- 
diqué, et partiellement obtenu, que la pension soit la 
poursuite du salaire jusqu'à la mort. Elle s'est mobilisée 
pour un «revenu de remplacement» de 75 % du meilleur 
salaire brut, soit 100 % du meilleur salaire net, le plus tôt 
possible (60 ans avant 1982 et 55 ans depuis cette date où 
une ordonnance rend possible la retraite à 60 ans sans 
décote en cas de carrière complète), avec un finance- 
ment par une cotisation-salaire dont le taux a réguliè- 
rement augmenté. Cette revendication n'a pas été sans 
effet puisque, si l'on considère la dernière cohorte de 
salariés ayant pris leur retraite avant la réforme - ceux 
qui, nés en 1930, ont liquidé leur pension entre 1990 
et 1995 -, le taux de remplacement du dernier salaire 
net dans la première pension nette (régime général et 
régime complémentaire cumulés) était en moyenne de 
84 % pour le secteur privé, dans une fourchette qui allait 
de 100 %, pour un dernier salaire inférieur au SMIC, à 
60 %, pour un dernier salaire supérieur à 3000 euros par 
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mois. Pour y parvenir, le taux de cotisation a plus que 
triplé entre 1945 et 1995. 

Or, et c’est là le point décisif, revendiquer qu'à 55 ans 
on ait à vie 100 % de son meilleur salaire financé par 
une hausse de la partie socialisée du salaire, c'est rendre 
possible la légitimation d'une autre définition du travail 
par l'inscription de l'activité après 55 ans dans un 
salaire à vie. 


Alors, comme ça, il suffit qu'une activité soit payée pour 
qu'elle devienne un travail ? Par une opération du Saint- 
Esprit ? 

Bien sûr que non, mais commençons par rectifier ce 
que tu viens de dire: ce n'est jamais l’activité qui est payée. 
Ou bien le salaire paie la force de travail en cas de salaire- 
prix quand la convention collective n'existe pas ou n'est 
pas respectée. Ou bien il paie la qualification du poste: 
c'est la majorité des cas dans le secteur privé ou pour les 
contractuels du secteur public. Ou bien, enfin, il paie la 
personne à travers son grade dans la fonction publique, 
même si les réformateurs multiplient les primes liées au 
poste et refusent de négocier sur le point d'indice. 


D'accord, j avais mal formulé ma question, je la repose: 
est-ce qu'il suffit qu'un fonctionnaire soit payé ou qu'un 
retraité soit payé pour qu'il travaille ? Et je me rends 
compte en te la posant que cette question en appelle une 
autre qui la précède: c'est quoi, être payé ? 

Tu as raison de commencer par cette question préa- 
lable. Être payé, ce n'est pas simplement percevoir de 
l'argent. C'est ce qui oppose un «salaire» et un «revenu». 
Un épargnant qui touche les intérêts de son épargne n'est 
pas payé, pas plus qu'un actionnaire qui perçoit les divi- 
dendes de son portefeuille financier. L'actionnaire reçoit 
de l'argent, plein d'argent même, mais ça ne reconnaît 
pas son travail, ce nest pas du salaire. On peut prendre 
la question par l’autre bout du spectre de la société: 
quelqu'un qui perçoit une allocation d'aide sociale a 


42 


La cotisation-salaire. un trésor impensé 


donc de l'argent, mais ce revenu n'est pas un salaire. Un 
allocataire nest pas considéré comme un travailleur. 
C'est pourquoi la création du RMI en 1989 a été un acte 
d'une particulière violence sociale en transformant des 
chômeurs ayant droit au salaire en pauvres ayant droit 
à un revenu. 


Le salaire, c'est donc autre chose que le revenu, mais 
avec une signification très différente selon qu'il recon- 
naît la force de travail, l'emploi, ou la personne. Donc le 
combat syndical, avec la convention collective, la retraite 
ou la fonction publique, c'est la libération du salaire du 
prix de la force de travail. 

Oui. La classe ouvrière a commencé à changer le sens 
du salaire, donc du travail, donc de la valeur écono- 
mique: des travailleurs sans employeurs, sans action- 
naires et sans marchandises comme les retraités, les 
fonctionnaires ou les chômeurs ont un salaire. 

Pour ce faire, l'impôt a été utilisé, mais l'institution la 
plus innovante est la cotisation-salaire à taux interpro- 
fessionnel unique. Elle opère la mutualisation macroéco- 
nomique de la valeur ajoutée indispensable à la sortie du 
capitalisme: il n’y a pas d'autre solution pour émanciper 
le droit au salaire de la dépendance à un employeur et en 
faire un droit politique personnel. Lallocation microé- 
conomique de la valeur dans le funeste rapport d'emploi 
ne peut être dépassée que par du salaire financé par 
la cotisation interprofessionnelle. Ainsi, il n'y a pas de 
versement d'un employeur vers «son» salarié, mais coti- 
sation à une caisse qui mutualise à l'échelle nationale 
la part de la valeur ajoutée affectée au salaire. C'est la 
caisse qui verse leur salaire aux retraités, aux soignants 
ou aux chômeurs. Ce salaire exprime le droit politique 
du producteur, il n'est ni le prix d'une force de travail ni 
la mesure de la qualification d'un emploi. Certes, l'impôt 
le fait aussi lorsqu'il paie des fonctionnaires ou des sala- 
riés d'associations: au final, l'impôt-salaire, comme la 
cotisation, mutualise la valeur ajoutée des entreprises 
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pour verser du salaire socialisé. Mais cette socialisation 
passe par le filtre trompeur de la redistribution fiscale 
des revenus. La cotisation-salaire, elle, se pose directe- 
ment et clairement comme salaire socialisé. 

Et cela selon un taux interprofessionnel unique qui 
abolit toute logique d'employeur dans sa formation. Il 
n'y a pas de sortie possible du marché du travail tant 
qu'il y a des employeurs, et toute modulation du taux de 
cotisation restaure la fonction de l'employeur, et donc du 
marché du travail, dans la formation du salaire. La coti- 
sation interprofessionnelle à taux unique s'affirme ainsi 
contre le marché du travail et rend possible, plus expli- 
citement que l'impôt finançant les salaires des agents 
publics, l'institution d’une pratique de la valeur, et donc 
du travail, débarrassée des employeurs. Et ce change- 
ment du travail modifie dans le bon sens, du point de 
vue tant écologique qu'anthropologique, la production 
de valeurs d'usage, qu'il s'agisse de l'administration, de 
l'éducation, de la culture, de la santé ou de tout ce que 
font les retraités, les parents ou les chômeurs, qui est 
plus utile que ce que font nombre de salariés du capital. 
Cest ainsi, en changeant la production de la valeur (et 
non pas d'abord sa distribution), que la classe ouvrière a 
été révolutionnaire. 


À été ? Tu en parles au passé... 
C'est une autre question qu'on ne va pas traiter main- 
tenant, si tu veux bien. Mais il faudra qu'on en reparle. 


Revenons donc à ma question, à laquelle tu n'as toujours 
pas répondu: est-ce qu'il suffit qu'il y ait du salaire pour 
qu'il y ait du travail ? 

Non: c'est une condition nécessaire mais pas suffi- 
sante, sinon il suffirait de changer les mots pour changer 
les choses! Si le salaire capitaliste, qu'il s'agisse de sa 
forme pure de prix de la force de travail ou de sa forme 
partiellement subvertie de tarif de l'emploi, transforme 
«naturellement» en travail l’activité du salarié, c'est 


44 


La cotisation-salaire, un trésor impensé 


parce que depuis plusieurs siècles la bourgeoisie a insti- 
tué le marché du travail comme fondement du statut 
du travailleur. Institué, c'est-à-dire matérialisé dans 
des pratiques, des équipements, des personnels, des 
sanctions judiciaires, des représentations, et tout cela 
a produit l'intériorisation du marché du travail par ses 
victimes. C'est sur le long terme une même tâche d’ins- 
titution, cette fois du salaire à vie et de la propriété 
d'usage, que doit opérer la classe révolutionnaire pour 
faire du salaire à vie et de la propriété d'usage une 
matrice du travail contradictoire au marché du travail 
et à la propriété lucrative. C'est pourquoi la classe diri- 
geante mène un combat si acharné pour empêcher la 
matérialisation, la légitimation, du salaire à vie et de la 
cotisation-salaire. 


Mais si les dominés sous-estiment, comme tu le dis avec 
insistance, la portée révolutionnaire de ces institutions 
du salaire, pourquoi la classe dirigeante, elle, en serait 
consciente ? 

Si elle est dirigeante, c'est parce qu'elle existe comme 
classe sociale « pour soi», c'est-à-dire consciente de ses 
intérêts et toujours en mesure de désigner avec perti- 
nence ses adversaires. Certes, sa conscience du carac- 
tère anticapitaliste du salaire à vie et de la cotisation- 
salaire ne s'exprime pas dans ces termes: elle naturalise 
ses institutions et pose donc celles du salaire comme 
«contraires aux lois de l’économie». Mais c'est une 
profonde erreur (liée d'ailleurs au centrage de l'action 
syndicale ou politique de gauche sur la modification du 
curseur dans le partage de «la valeur») de penser que 
la classe dirigeante défend d'abord son porte-monnaie, 
que toute lutte est une affaire de gros sous. La classe diri- 
geante défend sa maîtrise de la valeur économique, elle 
fait en permanence de la politique, et c'est, contre elle, de 
la politique qu'il faut faire en permanence. Autrement 
dit: changer la valeur et non pas changer sa distribution, 
conquérir la maîtrise de la valeur et non pas modifier les 
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flux monétaires. La classe porteuse de ce projet reste à 
construire à partir de toutes les mobilisations contre les 
méfaits du capital. 


Je retourne là où nous en étions: en quoi les retraités 
travaillent-ils ? Je vois bien que ce qu'ils font est utile, mais 
est-ce qu'ils produisent de la valeur ? 

Ils produisent de la valeur, mais pas de la valeur dans 
sa pratique capitaliste qui la réduit à ce qui est produit 
par des forces de travail pour accumuler du capital. La 
valeur, je le répète, n’est pas un invariant, donc le travail 
non plus, contrairement à ce que la bourgeoisie veut nous 
faire croire. C’est l'objet de la lutte de classes et, quand 
la classe ouvrière a existé comme classe révolutionnaire, 
elle a réussi à imposer les prémices d'une autre pratique 
de la valeur, à travers l'institution du salaire à vie des 
fonctionnaires et des retraités, et de la cotisation-salaire 
qui reconnaît une production de valeur sans capital ni 
marché du travail. Tout l'enjeu est de continuer à insti- 
tuer suffisamment fermement la pratique salariale de 
la valeur. 

Ce n'est donc pas ce que font les retraités, leur travail 
concret, le contenu de leur activité, qui décide s’il y a 
travail ou non: c'est la validation sociale de cette acti- 
vité et des valeurs d'usage qu'elle produit. La validation 
capitaliste de l'activité par l'emploi et l'accumulation du 
capital, naturalisée par des siècles de construction des 
institutions ad hoc, fait aujourd’hui l'objet d'une interro- 
gation fondamentale au spectacle de la folie des valeurs 
d'usage qu'elle conduit à produire dans un péril écolo- 
gique et anthropologique croissant. Il est décisif que 
continue à s imposer, contre elle, une validation salariale 
des activités, dans le salaire à vie, la cotisation-salaire et 
la propriété d'usage. Cette validation est encore fragile 
puisqu'elle ne bénéficie au mieux que d’un siècle d’ins- 
titutions encore jeunes et férocement combattues. C'est 
aujourd’hui le cœur de la lutte de classes. Or le mouve- 
ment ouvrier ne la mène plus et il y a urgence à recons- 
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truire une classe révolutionnaire, c’est-à-dire une classe 

qui généralise la pratique salariale de la valeur et détruit 

sa pratique capitaliste. Appelons «salariat» une telle 

classe organisée pour imposer la pratique salariale de 

la valeur, sans employeurs, sans capitalistes, sans crédit 

ni mesure par le temps, telle qu'elle a commencé à s’ins- 
tituer depuis les conquêtes de 1945. 


Nous débattrons évidemment de ta proposition de 
construire le salariat comme classe révolutionnaire, parce 
qu'elle va à l'encontre de ce qui est considéré comme la 
révolution, cest-à-dire l'abolition du salariat. Mais restons 
sur le lien entre salaire et travail et sur le changement 
du sens du salaire dans la lutte de classes du XX° siècle. 
Admettons que le retraité travaille. Ce n'est quand même 
pas la même chose de cultiver son jardin ou de se lever tous 
les matins pour aller à l'usine ou construire des routes et 
des ponts. 

Bien sûr et quelle conclusion en tires-tu? Que le 
terme «travail» doit être réservé à ce qui est pénible ? 
C'est certes à la mode car la classe capitaliste est en train 
de mettre le travail dans un sale état, et a tout intérêt 
à ce que nous considérions que, par nature, le travail 
est pénible. Que nous naturalisions donc ce qu'elle fait 
du travail, que sa violence sociale soit posée comme 
une fatalité incontournable, sinon dans une fallacieuse 
«fin du travail». Bien sûr, nombre de tâches pénibles 
ne sont pas indispensables, produisent des biens et 
services inutiles ou dangereux et pourront donc être 
avantageusement supprimées. Mais attachons-nous au 
mot « pénible». Les enquêtes sur l’activité de travail ne 
confirment pas que l'activité est par elle-même considé- 
rée comme pénible, ou d'abord pénible: elle est d'abord 
intéressante. Ce qui est pénible, très au-delà des cas 
d'incontestable pénibilité physique ou mentale de tâches 
indispensables qui pourront faire l'objet d'un turn-over 
civique lorsque nous aurons conquis leur maîtrise, ce 
sont les conséquences de la pratique capitaliste de la 
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valeur : l'absence de toute capacité de décision sur ce 
qui est produit, une division sociale des tâches insup- 
portable, un rapport aliéné au temps qui dénature le 
travail concret et empêche la vie sociale, le poids d’un 
management par la crainte destructeur des collectifs de 
travail, le constat de la nocivité ou de l'inutilité de ce que 
l'on produit, l'impuissance à faire reconnaître sa qualifi- 
cation dans le salaire. La pratique salariale de la valeur 
va supprimer cette pénibilité-là. Arrêtons d'identifier 
travail et pénibilité, c'est une condition pour que nous 
construisions une mobilisation large sur un objectif de 
bonheur dans un travail maîtrisé. 


Revenons à la cotisation-salaire et au changement 
de définition du travail dont est porteur le salaire à vie 
des retraités qu'elle finance. Je suppose que le patronat, 
comme l'État menant bataille contre le grade des fonction- 
naires, n'est pas resté inactif face à cette menace. 

Non, bien sûr. Le patronat a fait tout ce qu'il a pu 
pour renouer avec la prévoyance qui était jusqu'à 1941 
la modalité dominante de financement de la pension. Il 
a pris acte de l'échec des régimes fondés sur la capitali- 
sation et a transposé leur logique en répartition: ça a été 
d'abord l’Agire pour les cadres en 1947. Il s'agit là d’un 
régime sans aucune référence au salaire. Chaque salarié 
a un compte qui fait le cumul de ses cotisations trans- 
formées en points et, lorsqu'il liquide sa pension, c'est 
ce compte qui est la mesure de sa rente viagère. C'est 
cette logique du « j'ai cotisé, j'ai droit» des comptes indi- 
viduels que le patronat et les réformateurs promeuvent 
contre celle du salaire continué du régime général et du 
régime des fonctionnaires, mais aussi des régimes statu- 
taires dont il faut que je dise un mot: à la Libération, les 
électriciens et gaziers, à la suite des cheminots, et aussi 
les salariés de la RATP et ceux d’un certain nombre 
d'autres entreprises publiques ont imposé des régimes 
de pension assez proches de celui des fonctionnaires. 
Contre le régime général et ces régimes spéciaux, et avec 
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l'appui hélas de Force ouvrière et de la CFTC de l’époque, 
à partir des années 1950, le patronat a créé pour les non- 
cadres des régimes complémentaires sur le modèle de 

l'Agire, et leur regroupement, l’Arrco, a été rendu obli- 
gatoire en 1972, Aujourd'hui, l'Agirc-Arrco représente 

un peu plus du quart du financement des pensions: la 

logique de la cotisation-salaire est majoritaire, mais elle 

est en permanence délégitimée et attaquée, comme l'est 
le salaire à vie des fonctionnaires. 


La cotisation-salaire ne finance-t-elle que les pensions ? 

Non, et pour cela il faut revenir à l'histoire de la cotisa- 
tion sociale. Je l'ai racontée longuement dans Puissances 
du salariat et résumée dans L'Enjeu du salaire. Je m'en 
tiens ici à ce fait essentiel qui lie la cotisation sociale à la 
lutte syndicale pour la hausse des salaires et qui explique 
qu'elle ait été centrée au départ sur les allocations fami- 
liales instituées comme supplément familial de salaire. 
Pour éviter la hausse généralisée des salaires, d'abord 
dans la fonction publique à la fin du xIx° siècle, puis 
dans le secteur privé en pleine crise des années 1930, la 
hausse a été concentrée sur les seuls chargés de famille: 
le «supplément familial» a été la réponse patronale à 
la revendication de hausse des salaires. Cette concur- 
rence entre la cotisation et le salaire direct est encore 
nette à la Libération, où la farouche résistance de l'État 
et du patronat à la hausse des salaires a été tempérée 
par des concessions en matière d'allocations familiales 
pour assurer un pouvoir d'achat qui demeurait, cela dit, 
extrêmement bas car la pénurie, en particulier alimen- 
taire, faisait augmenter les prix. Sans aucun doute, les 
allocations familiales ont grandi au détriment du salaire 
direct jusque dans les années 1940, et ce phénomène a 
marqué aussi, dans une moindre part, la progression des 
assurances sociales de 1930 qui regroupent comme on 
sait la maladie et la vieillesse. 

Mais cette proposition doit être immédiatement 
suivie d'une autre: à compter de 1945, la cotisation- 
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salaire est devenue une revendication salariale qui a 

changé la signification du salaire, en le déconnectant de 

l'emploi, et en affectant sa partie socialisée y compris au 

financement de l'investissement. Car avec la cotisation, 
c'est bien du salaire qui finance les allocations familiales, 
la couverture santé (et donc, pour partie, l’investisse- 
ment hospitalier), les pensions de vieillesse et les indem- 
nités journalières de chômage. 

Les allocations familiales sont un salaire décon- 
necté de l'emploi: dans une famille populaire de la fin 
des années 1940, la moitié du salaire est constituée des 
allocations familiales, l’autre moitié étant assurée par 
l'emploi des parents. C'est dire combien les allocations 
familiales vont reconnaître le travail des parents de 
manière substantielle en le payant par du salaire, alors 
même qu'ils n'ont pour ce faire ni employeur ni action- 
naires. Grâce à la hausse de la cotisation maladie, c'est 
au tour du travail des soignants dans les années 1960, 
qui s'affirme avec la création des centres hospitaliers 
universitaires (CHU) et le conventionnement des méde- 
cins libéraux. La cotisation maladie a financé l'inves- 
tissement hospitalier sans passer par le crédit lucra- 
tif, et a reconnu la valeur économique produite par 
des soignants qui ne relèvent ni du marché du travail 
ni de la mise en valeur des capitaux. Même scénario 
dans les années 1970 avec la progression de la pension 
de retraite financée par une hausse de la cotisation 
pour reconnaître la valeur économique produite par 
des retraités qui n'ont, eux non plus, ni employeur ni 
actionnaires. Viennent enfin les chômeurs, dont le 
droit au salaire financé par l'Unédic a connu une nette 
progression dans les années 1970 jusqu'à la convention 
Unédic de 1979. C'est ainsi la définition capitaliste de 
la valeur qui a été mise en cause par cette montée en 
puissance de la cotisation sociale, passée de moins 
de 30 % du salaire brut plafonné à la Libération à 
66 % d'un salaire brut largement déplafonné dans les 
années 1990. 
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Selon toi, donc, la cotisation finance des salaires alors 
qu'on l'analyse généralement comme une couverture de 
besoins. Ce n'est pas d'abord le besoin de santé que recon- 
naît la cotisation maladie, c'est l'activité des soignants. Ce 
ne sont pas d'abord les coûts de l'éducation des enfants 
que reconnaissent les allocations familiales, mais le 
travail d'éducation des parents, même chose pour les 
chômeurs et les retraités. 

Ta remarque est décisive: la Sécurité sociale doit 
être lue comme le salaire de producteurs et non comme 
le revenu d'êtres de besoin. Il y a une profonde (et fort 
malheureuse) parenté entre la lecture du salaire direct 
comme pouvoir d'achat et celle de la cotisation comme 
couverture de besoins. Comme si le salaire était encore 
aujourd'hui, au bout de deux siècles de lutte de classes, le 
prix de la force de travail, c'est-à-dire la reconnaissance 
des besoins de mineurs économiques. Évidemment, 
c'est un enjeu de lutte de classes puisque la bourgeoi- 
sie entend réduire la Sécurité sociale à la couverture 
de besoins pour des improductifs bénéficiaires de la 
solidarité nationale. Contre cette ambition, les presta- 
tions financées par la cotisation se rapprochent plus 
ou moins du salaire dans ce qu'il a de subversif de sa 
pratique capitaliste de prix de la force de travail. Certes, 
les allocations familiales sont un forfait et n'ont donc 
pas de lien fort avec la qualification, contrairement aux 
efforts de la classe ouvrière pour faire de celle-ci le cœur 
du salaire. Au moins, en 1946, elles étaient indexées 
sur la progression des salaires, une indexation que le 
patronat a condamnée et dont il a finalement obtenu la 
suppression. La part de la cotisation maladie qui finance 
les salaires des soignants, c'est-à-dire sa part essentielle, 
est, elle, tout à fait significative de la conquête syndicale 
de la qualification personnelle. En effet, pour l'essen- 
tiel les soignants sont soit des fonctionnaires, soit des 
travailleurs indépendants ayant passé convention avec 
l'assurance maladie. Is échappent donc au marché du 
travail et à la mise en valeur de capitaux. La cotisation 
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vieillesse va pour une bonne part au régime général et à 
des régimes spéciaux qui, comme nous l'avons vu, font 
de la pension une continuation à vie du salaire, même si 
le patronat a réussi à trouver des interlocuteurs syndi- 
caux pour mettre en place des régimes complémen- 
taires voués à la prévoyance en répartition et non pas au 
salaire à vie. Et on peut en dire autant de la cotisation 
chômage qui fait des chômeurs des producteurs ayant 
droit au salaire, même si aujourd’hui la pression réfor- 
matrice est très forte. Elle a transformé en 2001 l’indem- 
nité journalière de chômage (un terme qui la réfère au 
salaire) en «allocation de retour à l'emploi» financée 
selon le principe du « j'ai cotisé, j'ai droit »: la réforme de 
l’Unédic, à travers les accords passés entre la CFDT et le 
patronat depuis 1992, tente de transformer la cotisation- 
salaire en cotisation-prévoyance. 

Nous approchons ici du secret de la cotisation-salaire 
telle qu'elle s'est construite pragmatiquement en chan- 
geant la signification de ce qui a été au départ la réponse 
patronale à la revendication syndicale de hausse des 
salaires directs. Si la cotisation-salaire, qui n'était guère 
jusque dans les années 1940 une revendication de la 
classe ouvrière, est devenue centrale à cette époque dans 
l'énoncé de ses revendications salariales qui mêlent en 
permanence hausse du salaire brut et hausse du taux de 
cotisations sociales, c'est parce qu'elle était une compo- 
sante essentielle de la lutte pour un salaire débarrassé de 
sa pratique capitaliste comme prix de la force de travail. 
La cotisation, c'est bien du salaire, et c'est du salaire qui 
subvertit les institutions centrales que sont le marché 
du travail, la propriété lucrative, la mesure de la valeur 
par le temps de travail et le crédit. Le salaire socialisé 
est aujourd'hui chargé de tant de potentialités anticapi- 
talistes que son remplacement par des formes non sala- 
riales de rémunération est l'obsession patronale. 

Je l'ai déjà dit: cette transformation profonde du 
salaire n'implique pas mécaniquement la transforma- 
tion de la pratique de la valeur. Encore faut-il qu'elle soit 
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accompagnée d'une mobilisation constante pour légiti- 
mer ces institutions comme matrice du travail contre les 
institutions capitalistes. Il n'y a pas de transformation 
du mode de production sans classe révolutionnaire. 


Tu viens de déplacer l'enjeu de la réforme des retraites 
de l'affrontement entre répartition et capitalisation à 
un affrontement entre cotisation-salaire et cotisation- 
prévoyance. Mais ce que tu viens de dire sur l'enjeu de 
classe de la cotisation-salaire n'est pas épuisé par cet 
affrontement entre deux modalités de cotisation, puisque 
les réformateurs s'emploient aussi à remplacer la cotisa- 
tion par de l'impôt. En Belgique, on remplace l'allocation 
de chômage par l'aide sociale des CPAS communaux et, 
en France, les cotisations famille et maladie par la CSG. 
La cotisation-salaire s'opposerait-elle donc à la fois à la 
cotisation-prévoyance et à l'impôt ? 

C'est vrai que, depuis une bonne vingtaine d'années, 
les réformateurs ont entrepris de remplacer la cotisa- 
tion-salaire non seulement par la cotisation-prévoyance, 
mais aussi par l'impôt. La cotisation-salaire est encore 
plus détestable que l'impôt pour ceux qui veulent restau- 
rer la pratique capitaliste de la valeur économique face 
à l'affirmation de sa pratique salariale. Cela dit, l'impôt 
comme la cotisation-salaire ont mauvaise presse pour 
la classe dirigeante, et il faut expliquer ce qu'ils ont en 
commun qui suscite cette détestation. 


Tu prends encore le contre-pied: j oppose la cotisation 
et l'impôt et tu commences par les assimiler... 

Oui, il faut commencer par les assimiler. Qu'ont en 
commun l'impôt et la cotisation ? Je vais me concentrer 
ici sur leur part qui finance de la production publique, 
je me situe donc contre la définition de l'impôt et de la 
cotisation comme des prélèvements obligatoires finan- 
çant une dépense publique. C'est l'approche absolument 
dominante contre laquelle Jean-Marie Harribey et moi 
avons développé au cours des années 1990, à partir de 
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nos terrains et méthodes respectifs, la thèse qui récuse 
la problématique des «prélèvements obligatoires» et 
pose l’impôt (chez Jean-Marie Harribey) ou l'ensemble 
du salaire socialisé, qu’il le soit par l'impôt ou la cotisa- 
tion (chez moi), comme la reconnaissance d'une valeur 
économique non marchande. 

Le terme «supplément obligatoire» que nous avons 
pu utiliser l’un et l’autre, s’il fait mouche contre la fable 
du «prélèvement », n'est d’ailleurs pas exact. Les pays 
à forts impôts ou à taux de cotisations sociales élevés 
n'ont pas forcément un PIB plus gros que les autres, et 
les prix n'y sont pas plus élevés. La valeur produite par 
les fonctionnaires ou les retraités que reconnaissent 
l'impôt et la cotisation sociale s'y substitue, dans la lutte 
de classes, à une valeur qui ailleurs est restée produite 
selon la logique capitaliste. Qu'on pense au système de 
santé états-unien dominé par les compagnies d’assu- 
rances, qui représente une plus grosse part du PIB que 
les systèmes de santé européens fiscalisés ou en Sécurité 
sociale. L'impôt et la cotisation imposent une production 
alternative à la production capitaliste: ni «prélèvements 
obligatoires» ni «suppléments obligatoires », ils consti- 
tuent une «alternative obligatoire» toujours menacée, 
et à généraliser. 

Cela dit, tout l'impôt et toute la cotisation ne sont 
pas de la production alternative. Une partie est effec- 
tivement de la dépense publique au sens où il s’agit 
de confier à des acteurs publics l'achat de biens et de 
services produits dans la sphère capitaliste, dont la 
distribution va ainsi échapper à la logique marchande. 
L'impôt qui finance par exemple l’achat d'armement à 
Dassault ou la cotisation qui finance l'achat de médica- 
ments à Sanofi sont bien de la dépense publique, l'État 
ou la Sécurité sociale se substituant aux ménages dans 
l'achat des biens et services considérés comme mal 
alloués par le marché, ou renvoyant au pouvoir régalien. 
Mais en majorité l'impôt et la cotisation ne servent pas à 
de la dépense, mais à de la production. [ls servent à payer 
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des fonctionnaires, des salariés d'associations financées 
par l'impôt, des travailleurs indépendants convention- 
nés, des retraités, des parents ou des chômeurs qui vont 
être ainsi reconnus comme producteurs de biens et de 
services contre la logique capitaliste. 


Tu as insisté sur le fait que cette reconnaissance n'était 
pas automatique. 

Oui, bien sûr. Pendant des siècles, la bourgeoisie s'est 
employée à faire en sorte que sa pratique de la valeur 
soit la seule légitime. De sorte que spontanément l’ac- 
tivité des fonctionnaires, des soignants, des retraités, 
des parents ou des chômeurs, autant d'acteurs qui ne 
relèvent pas de la pratique capitaliste de la valeur, sera 
lue comme une activité productrice de valeurs d'usage, 
mais pas de valeur économique. Dans le débat public, 
certes, la droite trouvera moins d'utilité que la gauche 
au service public ou à la Sécurité sociale, mais ce n'est 
qu'une question de degré: tout le monde s'accorde 
pour reconnaître l'utilité sociale de ces institutions. 
Par contre, la question de savoir si ces activités utiles 
sont également productrices de valeur économique est 
au cœur du conflit de classes. Le patronat et les réfor- 
mateurs vont répétant que non: l’école, la santé et les 
retraites, les allocations familiales, les indemnités jour- 
nalières de chômage sont une dépense publique financée 
par une ponction sur la valeur produite dans la sphère 
capitaliste. On les comprend: la classe dirigeante pose 
comme naturelle sa pratique de la valeur et nie qu'il 
puisse y avoir de la valeur économique en dehors d'elle. 


Sur quels arguments la classe dirigeante parvient-elle 
à convaincre que la cotisation et l'impôt sont des prélè- 
vements obligatoires sur «la valeur», c'est-à-dire sur la 
valeur telle quelle l’impose ? 

Sur deux arguments. Le premier serait la capacité 
dans laquelle se trouve la classe ouvrière à certains 
moments de tenir un rapport de force favorable au 
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travail et défavorable au capital: la part ainsi arrachée 
sur le profit serait alors attribuée à des activités non 
productives. Le second argument, au demeurant le plus 
utilisé, est celui des gains de productivité. La valeur 
produite par travailleur augmente et il serait donc 
possible d'’affecter une partie du salaire à des activités 
non productives. L'hégémonie de la classe dirigeante se 
mesure à l'adhésion des dominés à un tel discours: les 
services publics et la Sécurité sociale seraient rendus 
possibles par les gains de productivité permettant une 
socialisation du salaire, c’est-à-dire son partage à des 
fins de solidarité avec des personnes non productives ; 
et puis à cela s'ajouterait dans certaines périodes favo- 
rables comme 1936 ou 1945 une ponction sur le capital 
par une modification du rapport capital-travail dans le 
partage de la valeur ajoutée. 


Tu viens de me dire là l'explication de la Sécurité sociale 
que donnent les syndicats! 

Oui, hélas! C'est bien tout le problème. Je viens de faire 
référence au concept gramscien d’hégémonie:une classe 
dirigeante l'est d'autant plus qu'elle est hégémonique, 
c'est-à-dire qu'elle fait adhérer ceux qu'elle domine à son 
récit du réel. Nous touchons là un point décisif sur lequel 
nous serons assurément conduits à revenir: les opposants 
à la bourgeoisie et aux réformateurs qui la servent ne sont 
pas aujourd'hui en mesure de développer un discours 
autonome et c'est pourquoi ils sont en permanence à la 
remorque de l'agenda de leurs adversaires. En renonçant 
à instituer le salaire à vie et la cotisation comme pratique 
anticapitaliste de la valeur, ils sont contraints de faire des 
gains de productivité par réduction du temps de travail 
par unité produite le mal nécessaire à l'existence des 
services publics et de la Sécurité sociale. 

Il faut dire que, dans cette affaire, la classe dirigeante 
a l'apparence pour elle. On peut le voir aussi bien dans le 
mode de formation des prix que dans le mode de calcul 
de l'impôt et de la cotisation. 
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Les prix incluent bien sûr les cotisations et les impôts: 
quand on calcule un prix, on impute l’ensemble des coûts 
salariaux et de la rémunération du capital, avec les coti- 
sations et les impôts qu'ils comportent. C'est dans le prix 
des marchandises qu'on trouve la monnaie correspon- 
dant à la valeur produite dans les services publics et dans 
la Sécurité sociale, d'où la tentation de dire que ces prix 
expriment la valeur des marchandises en question et que 
cest par ponction sur cette valeur que l’on va pouvoir 
payer les fonctionnaires ou les retraités à travers l'impôt 
ou la cotisation. Alors qu'en réalité, ce sont bien les fonc- 
tionnaires, les retraités ou les soignants qui produisent 
leur salaire et leur pension, mais ils ne peuvent pas être 
payés à partir d'un chiffre d'affaires puisqu'ils produisent 
du non-marchand. Le prix des marchandises additionne 
la valeur de ces marchandises et la valeur du non- 
marchand. L'impôt-salaire et la cotisation-salaire ne sont 
donc pas une ponction sur la valeur des marchandises. Ils 
sont la reconnaissance de la valeur produite par celles et 
ceux qu'ils paient, une reconnaissance nécessairement 
incluse dans le prix des marchandises puisqu'il n'y a 
qu'aux marchandises qu'on affecte la monnaie. Rappe- 
lons que, ce faisant, l'impôt et la cotisation n'augmentent 
pas le prix des marchandises. Car s’il fallait acheter sous 
forme d'assurances, de parts de fonds de pension et de 
marchandises capitalistes ce que produisent les services 
publics et la Sécurité sociale sous forme non marchande, 
les salaires directs, et donc les prix, seraient augmen- 
tés d'autant, comme on le constate en voyant la relative 
parité des prix et des salaires de pays capitalistes de 
même niveau de développement où le salaire est forte- 
ment, ou fort peu, socialisé. 

Quant au mode de calcul de l'impôt comme de la 
cotisation, il laisse entendre qu'il s'agit d'une ponction, 
et on n'insistera jamais assez sur la performativité des 
techniques comptables. L'impôt est pratiqué comme 
une «redistribution» après distribution primaire des 
salaires et des profits qu'il est donc réputé amputer. La 
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cotisation, de son côté, figure en charge sur la feuille de 
paie à partir d’une fiction qui est le salaire brut: le salaire 
net que perçoit un salarié est ainsi fictivement calculé 
comme son salaire brut moins la cotisation salariale, qui 
se trouve posée comme une ponction sur la valeur créée 
par le salarié. Quant à la cotisation patronale, qui vient 
s'ajouter au salaire brut, elle est réputée prélevée sur le 
profit: c'est la saga que raconte son mode de calcul. 

La lecture aliénée de la feuille de paie fait des coti- 
sations qui vont payer les retraités, les soignants, les 
parents et des chômeurs une ponction sur la valeur que 
j'aurais produite, pour financer des activités utiles mais 
non productives. Cette solidarité aurait par ailleurs 
la vertu de me garantir des droits comme le ferait de 
l'épargne: la part non consommée de mon salaire m'as- 
surerait un revenu différé dont je ferai usage lorsque je 
serai moi-même retraité, malade, parent ou chômeur. 
Contre cette lecture de la cotisation comme salaire 
différé qui nous fait adhérer à la pratique capitaliste de 
la valeur, il faut tenir fermement qu'au contraire, la coti- 
sation est du salaire, mais pas mon salaire. Elle ne corres- 
pond pas au travail que j'ai produit (par contre, le profit 
qui est ponctionné sur mon travail ne figure pas, lui, 
sur ma feuille de paie!). La cotisation (comme l'impôt) 
reconnaît le travail de ceux qu'elle va payer. Comme je 
viens de le dire, si nous n'avions ni services publics ni 
Sécurité sociale, toute cette partie socialisée du salaire 
serait remplacée par du salaire direct. Les prix et la part 
des salaires dans la valeur ajoutée seraient donc les 
mêmes. Mais la part de la production émancipée de la 
pratique capitaliste serait nulle. L’étau capitaliste sur la 
production serait total. 


Tu fais là une lecture de la feuille de paie qui va en 
surprendre plus d'un. 

En tout cas, j'espère avoir ainsi montré que le discours 
de la solidarité intergénérationnelle qui a été au cœur de la 
bataille des opposants à la réforme des retraites exprime 
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l'aliénation au discours capitaliste dans laquelle sont les 
dominés. Cette aliénation est plus générale puisqu'elle fait 
de toute la Sécurité sociale et de tous les services publics 
un espace de solidarité ou de justice sociale financé par 
une ponction sur la valeur créée dans la sphère capitaliste, 
alors qu'ils produisent une valeur économique salariale 
antagonique à la valeur capitaliste. 


Il est peut-être temps maintenant de me dire en quoi 
l'impôt s'oppose à la cotisation-salaire. 

Je te fais remarquer que la proposition de remplacer 
la cotisation-salaire par l'impôt ne concerne pas les 
mêmes branches de la Sécurité sociale que la proposition 
de la remplacer par de la prévoyance. Dans ce dernier 
cas, il s’agit des parts dites contributives de la pension 
de retraite et de l'indemnisation du chômage que les 
réformateurs pensent comme du revenu différé contre 
la revendication syndicale d'un salaire continué. 

Le remplacement de la cotisation par l'impôt 
concerne les allocations familiales, la santé et la partie 
dite non contributive de l'indemnisation du chômage et 
des pensions de retraite, c'est-à-dire celle qui ne corres- 
pond pas à des cotisations, comme les suppléments pour 
enfants dans les pensions. Les réformateurs prétendent 
que ces prestations ne relèvent pas du travail: toujours la 
même volonté de maintenir la définition du travail dans 
le carcan de la pratique capitaliste de la valeur. Ainsi, la 
maladie et les allocations familiales seraient affaire de 
solidarité entre bien portants et malades, entre céliba- 
taires et chargés de famille, et devraient donc relever de 
la solidarité redistributive. Or qui dit solidarité redistri- 
butive dit impôt: c'est la définition du «bon impôt » que 
d'être redistributif. 

Nous touchons ici à la grande vulnérabilité de 
l'impôt à la pratique capitaliste de la valeur: défini 
comme une correction de la répartition primaire entre 
profits et salaires du marché du travail, il légitime ces 
deux institutions phare que sont la propriété lucrative 
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et le marché du travail. Elles sont posées comme indis- 
pensables puisque c'est sur elles que seraient ponction- 
nées les sommes permettant de financer les services 
publics. La fiction de la redistribution qui colle à la peau 
de l'impôt en fait une des principales armes contre la 
cotisation-salaire de ceux qui tentent d'en finir avec la 
pratique salariale de la valeur. 


Ce qui oppose donc l'impôt à la cotisation, c'est que 
celle-ci relève de la répartition primaire alors que l'impôt 
relève de la redistribution ? Peux-tu définir ces termes ? 

Non, l'opposition entre l'impôt et la cotisation n'est pas 
là. Car la distinction entre revenu primaire et redistribu- 
tion est une création des comptables nationaux qui doit 
être fermement critiquée. Pour deux raisons. La première 
est que les revenus primaires, le salaire et le profit, sont 
définis comme les «revenus des facteurs de production » 
que seraient le travail et le capital. Il y a là une fausse 
fenêtre pour la symétrie. Les instruments de production 
ne produisent pas de valeur, ils transmettent leur valeur 
au produit nouveau. Seul le travail vivant produit, et le 
profit est une ponction des propriétaires des instruments 
de production sur le travail d'autrui. 

La seconde raison tient au caractère partielle- 
ment fallacieux de la distinction entre distribution 
(primaire) et redistribution. La redistribution consiste 
à ponctionner les facteurs de production d'une partie 
de la valeur qu'ils ont produite pour l’affecter à des 
agents qui ne l'ont pas produite. Or je constate que 
cette proposition n'est vraie que dans deux cas limités. 
D'une part, pour l'infime partie des impôts et des coti- 
sations qui va aux prestations monétaires d'assistance. 
D'autre part, pour leur partie qui va à l'achat collectif 
de marchandises auquel j'ai déjà fait allusion: plutôt 
que de laisser à chacun la responsabilité d'acheter sur 
le marché des armes ou des médicaments, l'État ou les 
caisses de Sécurité sociale en sont les acheteurs collec- 
tifs solvabilisés par une ponction fiscale ou sociale. 
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En dehors de cela, il n’y a pas de redistribution. Les 
Salariés des administrations publiques ou des associa- 
tions que finance l'impôt produisent leur salaire, tout 
comme les retraités, les soignants, les parents ou les 
chômeurs que finance la cotisation sociale (et l’impôt 
qui s'y substitue). 


Mais alors qu'est-ce qui oppose l'impôt et la cotisation ? 

L'impôt s'oppose à la cotisation comme le revenu 
s'oppose au salaire tel que la lutte de classes en a changé 
le sens. L'impôt est affaire de revenu alors que la cotisa- 
tion est pour l'essentiel affaire de salaire dans sa dimen- 
sion anticapitaliste. Nous sommes toujours en face 
de la même question: le salaire est-il le revenu d'êtres 
de besoin ayant droit à du pouvoir d'achat ou est-il la 
reconnaissance de leur qualité de producteurs de valeur 
économique (même si elle est encore très indirecte dans 
l'emploi puisque le travailleur n'est pas le support de 
la qualification) ? Si c'est la première définition qui est 
exacte, alors l'impôt-solidarité, celui que j'oppose à l'im- 
pôt-salaire, a toute sa place. Si c'est la seconde, il doit 
disparaître au bénéfice de la cotisation. 

Même si la fiction du salaire brut s'efforce de le nier 
comme on l'a vu tout à l'heure, la cotisation-salaire 
instaure une répartition de la valeur ajoutée qui affecte 
au salaire deux parts de celle-ci, proportionnelles l'une 
à l’autre mais très différentes. Quand ils versent les 
salaires, les employeurs, et cela leur convient bien sûr, 
confirment le marché du travail et la valorisation du 
capital en versant le très justement désigné «salaire 
direct» qui opère un lien microéconomique entre le 
salaire et la présence dans un emploi, cette fameuse 
logique d'employeur déguisée en logique d'entreprise. 
Mais, contradictoirement, ils se font imposer une 
pratique contre laquelle ils ne cessent de protester: 
subvertir bien malgré eux le marché du travail et la valo- 
risation du capital en mutualisant dans les cotisations- 
salaires, à proportion des salaires directs, une partie de 
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la valeur ajoutée. Ces cotisations reconnaissent la valeur 
économique produite par les retraités, les soignants, les 
parents et les chômeurs, autant de travailleurs sans 
employeurs et sans actionnaires. Loin de justifier le 
marché du travail et le profit, la cotisation-salaire est 
posée comme l'outil de leur marginalisation dans la 
production de valeur. 

L'impôt, au contraire, se construit non pas lors de la 
reconnaissance du travail, mais lors de la perception et 
de la dépense de revenus. Il nous pose non pas comme 
producteurs, mais comme titulaires de ressources. Soit 
ces ressources sont considérées comme insuffisantes et 
nous pouvons bénéficier de l'impôt comme soutien de 
notre consommation, soit elles sont considérées comme 
suffisantes et nous devons en affecter une partie à la soli- 
darité; et dans tous les cas nous pouvons en soustraire 
une partie à la consommation marchande pour rendre 
possibles des consommations non marchandes. Posé 
et pratiqué comme redistributif, l'impôt corrige mais 
ne subvertit pas la pratique capitaliste de la valeur. Il 
confirme la violence sociale qui nous réduit à des êtres 
de besoin, des consommateurs. 

On voit donc l'enjeu du conflit dont la cotisation- 
salaire est l'objet, qu'il s'agisse de la transformer soit en 
«bon impôt» pour les branches de la Sécurité sociale 
vouées au «non-marchand» ou déclarées «non liées 
au travail», relevant donc de la «solidarité nationale», 
soit, comme nous l'avons vu en début d'entretien, en 
prévoyance en répartition, une copie de l'épargne. La 
cotisation-salaire est sur la ligne de crête qui la sépare de 
l'impôt-solidarité et de la prévoyance, ces deux formes 
canoniques du financement de la protection sociale 
dans le capitalisme. 


Tu as insisté sur le fait que la cotisation-salaire finance 
non pas d'abord des prestalions répondant aux besoins de 
bénéficiaires, mais des salaires reconnaissant le travail 
de producteurs d'une valeur non capitalisie. Tu as longue- 
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ment montré comment ces producteurs s'émancipent du 

marché du travail, tu as évoqué en passant la façon dont la 

cotisation-maladie a subventionné l'investissement hospi- 
talier à la place du crédit. On voit bien que les retraités, les 

parents ou les chômeurs se passent d'actionnaires, mais tu 

nas pas dit grand-chose des anticipations en matière de 

copropriété d'usage. 

Il y a en la matière une expérience considérable 
dont l'oubli est soigneusement organisé. La gestion 
du régime général de Sécurité sociale a été pendant 
quinze ans assumée par les salariés eux-mêmes, ce qui 
anticipe de manière formidable des pratiques de copro- 
priété d'usage. De 1945 à 1960, les caisses de Sécurité 
sociale ont été gérées par des administrateurs élus dont 
les trois quarts représentaient les salariés: les patrons 
n'avaient qu'un quart des sièges. Les élections à la Sécu- 
rité sociale, tous les cinq ans, étaient un très grand 
moment politique, puisqu'il s'agissait de confier aux 
intéressés eux-mêmes la gestion de sommes compa- 
rables au budget de l’État. Cette gestion en « démocra- 
tie sociale», comme on l'a appelée, n'était pas fictive, 
puisque les conseils d'administration des caisses 
avaient une compétence générale (alors que celle des 
directeurs était limitée) et qu'ils élisaient les directeurs. 
De Gaulle, adversaire acharné de la démocratie sociale, 
s'est empressé dès son retour au pouvoir de réduire le 
rôle des conseils d'administration, de supprimer l’élec- 
tion des directeurs de caisse et d'organiser leur auto- 
nomie à l'égard des administrateurs. Il a finalement 
supprimé les élections en 1967 tout en introduisant un 
paritarisme dont on sait qu'il confie de fait la gestion 
aux patrons. Revenir à cette expérience considérable de 
copropriété d'usage est décisif. 


Sije comprends bien ce que tu viens de me dire au cours 
de ces deux premiers entretiens, la lecture que tu fais de 
1945 conteste que la classe ouvrière ait alors entrepris une 
redistribution de la valeur, et affirme au contraire quelle 
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a été en mesure de jeter les bases d'une autre pratique de 
la valeur, anticapitaliste ? 

C'est le point central. L'interprétation dominante 
des acquis de la classe ouvrière au xX° siècle est qu'ils 
auraient fait bouger la distribution de la valeur ajoutée 
au détriment du capital, que leur recul aujourd'hui se 
manifesterait dans un déplacement inverse du curseur, 
au détriment du travail, et qu'il faudrait redonner une 
place plus grande au travail par une bonne fiscalité. On 
voit bien qu’une telle interprétation repose sur la natu- 
ralisation de la valeur: la valeur économique a une seule 
pratique, celle que lui donne le capital, et la vocation 
des organisations ouvrières est de peser sur sa répar- 
tition, Or c'est la production de la valeur, et non pas sa 
répartition, qui est le lieu de la lutte de classes. C'est par 
sa capacité à décider de la valeur économique, à maîtri- 
ser son mode de production, que se définit une classe 
dirigeante. Dire que la classe ouvrière n'est en mesure 
que de modifier la répartition de «la valeur», c'est en 
quelque sorte dire qu’il n'y a qu'une seule classe dans 
la lutte de classes. Que seule la classe dominante existe 
comme classe. Que les dominés peuvent certes inscrire 
leur combat dans la règle du jeu capitaliste et tenter de 
récupérer la plus grosse part de la valeur créée. Mais 
qu'ils ne sont jamais une classe qui se construit contre 
la maîtrise de la valeur économique par la classe diri- 
geante et entend devenir, elle, maîtresse de cette valeur, 
classe dirigeante à son tour. 

Toute la question est donc de savoir s’il y a eu une 
classe révolutionnaire, c'est-à-dire si la classe ouvrière a 
été en mesure de commencer à imposer une définition de 
la valeur alternative à la définition capitaliste. Et quand 
je dis définition, je ne situe pas les choses uniquement 
dans les têtes bien sûr, mais dans les institutions de sa 
pratique qui, comme la propriété lucrative, le marché 
du travail ou le crédit, définissent la valeur économique 
comme le capital en décide. Toute la question est donc: 
la classe ouvrière a-t-elle pu imposer face à ces institu- 
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tions des institutions alternatives qui sont les prémices 
d'un changement de pratique de la valeur économique, 
et donc d'un changement de mode de production ? 

On mesure aujourd’hui tout l'enjeu de cette affaire. La 
valeur économique, la valeur construite dans la lutte de 
classes, détermine la production de valeur d'usage. Or 
la production actuelle de valeur d'usage est une catas- 
trophe: catastrophe écologique, catastrophe pour le 
travail concret des producteurs, catastrophe anthropolo- 
gique. Il faut donc changer la valeur économique si nous 
voulons changer la production de valeur d'usage. D'où la 
question absolument décisive: avons-nous commencé à 
changer la pratique de la valeur ou avons-nous été seule- 
ment en mesure d'en changer la distribution ? Ces deux 
premiers entretiens montrent que la classe ouvrière a été 
révolutionnaire et que les institutions du salaire qu'elle 
a imposées sont les prémices d'un changement dans la 
pratique de la valeur économique. C'est sur ce change- 
ment du salaire qu'il nous faut aujourd'hui construire le 
salariat comme classe révolutionnaire prenant le relais 
de la classe ouvrière. 


Généraliser la pratique 
salariale de la valeur 


Troisième entretien 


Nous avons terminé l'entretien d'hier sur une autre 
lecture de 1945 qui met en valeur sa portée anticapitaliste. 
Quest-ce que ce déjà-là révolutionnaire ouvre comme 
possible ? 

Le travail concret est en extrême souffrance du fait 
de la pratique capitaliste de la valeur. Se battre pour la 
restauration du travail concret par la généralisation de 
la pratique salariale de la valeur, c'est suivre une bous- 
sole simple sans chercher midi à quatorze heures. Nous 
pouvons généraliser la propriété d'usage des entreprises, 
le salaire à vie, un financement de l'investissement sans 
appel au crédit, une autre mesure de la valeur que le 
temps de travail. Si on généralise ces institutions en 
supprimant les institutions capitalisles, comment ça 
marche ? C'est de ce projet, qui manque si cruellement 
aujourd'hui, qu'il faut débattre maintenant, quitte à 
mettre en évidence les questions non résolues que la 
mutation de la valeur économique va susciter. 
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Tu viens de dire que nous pouvons généraliser la 
propriété d'usage des entreprises. Quel rapport cela 
a-t-il avec la proposition traditionnelle d'abolition de la 
propriété privée ? 

L'expropriation des producteurs est au cœur du capi- 
talisme. Nous sommes étrangers dans notre propre 
maison, nous n'avons aucune maîtrise sur la valeur que 
nous produisons. Les produits de notre travail nous 
surplombent et se retournent contre nous. Exproprier 
les expropriateurs est donc le b.a.-ba de l'émancipation 
du travail. 

De ce point de vue, abolir la propriété privée est un 
mot d'ordre ambigu. Le problème n'est pas l'usage priva- 
tif d'un outil de travail par ceux qui demain en seront 
les copropriétaires et qui seront évidemment les seuls 
légitimes à s'en servir, mais le caractère lucratif de la 
propriété qui aujourd’hui organise l'exploitation du 
travail d'autrui. Si un collectif de travail est coproprié- 
taire d'un outil de travail, l'usage de cet outil est et doit 
être privatif, c'est-à-dire réservé aux membres du collectif. 
En termes d'usage, la propriété est nécessairement privée. 
La question n'est donc pas de «supprimer la propriété 
privée », mais de généraliser la propriété d'usage, et donc 
de supprimer la propriété lucrative. 

L'espace de la propriété d'usage est en effet complè- 
tement mangé par la propriété lucrative. Regardons ce 
qui se passe sur internet. Les détenteurs de capitaux 
entendent bien faire de cet outil un patrimoine dont ils 
vont pouvoir tirer profit. Pour cela, ils utilisent le cheval 
de Troie des droits d'auteur, contre ce qui aujourd’hui 
est encore propriété d'usage de tous ceux qui coopèrent, 
y compris dans la compétition, à la production de logi- 
ciels qu'on a qualifiés de «libres » précisément parce que 
libres d'usage, ne donnant lieu à aucune propriété lucra- 
tive qui justifierait la rémunération de cette propriété. 

La propriété est la condition de la maîtrise de la déci- 
sion, c'est pourquoi il faut la généraliser. Seuls des sala- 
riés propriétaires de l'outil de travail peuvent décider 
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de l'objet et des conditions de ce travail. Mais la géné- 
ralisation à tous d'une telle maîtrise de la propriété est 
impossible si lui est assorti le droit d’en tirer un revenu: 
le travail étant seul producteur de valeur, tous les 
revenus tirés de la propriété sont nécessairement une 
ponction sur la valeur produite par le travail des non- 
propriétaires. Généraliser la propriété des moyens de 
production, condition de la souveraineté populaire sur la 
valeur, ne peut donc se faire qu’à la condition que cette 
propriété soit d'usage, c'est-à-dire 1) que l'usage de l'outil 
soit réservé à ses propriétaires, individuels ou collectifs, 
2) qu'elle rende possible toute décision sur cet usage (en 
termes d'inveslissement, de désignation de la hiérarchie, 
du type de production, etc.), 3) qu'elle ne génère aucun 
droit à un revenu pour ses propriétaires. 


J'aimerais que tu reviennes sur le fait que seul le travail 
est producteur de valeur. 

Les richesses, les valeurs d'usage, sont le produit de 
la coopération entre le travail et la nature: un kilo de 
blé ne pourrait pas exister sans l'apport du soleil et de 
la pluie, pas plus qu'une machine en acier ne pourrait 
être construite sans les matériaux tirés du sol. Le travail 
n'est donc pas seul producteur des richesses. Mais il est 
le seul producteur de la valeur économique: les outils de 
travail, les consommations intermédiaires ne peuvent 
que transmettre leur valeur au produit nouveau, alors 
que le travail vivant qui les met en œuvre produit une 
valeur nouvelle qui va être partiellement appropriée par 
le propriétaire des outils de travail. Encore une fois, la 
richesse est affaire de rapport des humains à la nature, 
alors que la valeur est affaire de rapport des humains 
entre eux. 


Il sagit donc que les travailleurs récupèrent toute la 
valeur qu'ils produisent. 

À l'échelle du pays, oui. Mais pas à l'échelle de l'entre- 
prise, puisqu'il s'agira de mutualiser les valeurs ajoutées 
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pour rendre possibles le salaire à vie et le subvention- 
nement de l'investissement. Copropriétaires d'usage de 
leur entreprise, les travailleurs décideront de ce qui est 
produit et de la façon de produire, mais ils ne tireront de 
la valeur ajoutée ni part de sociétaire, ni dividende, ni 
prime sous quelque forme que ce soit. Leur présence dans 
l'entreprise les rendra automatiquement copropriétaires 
avec toutes les prérogatives liées au droit de propriété en 
termes d'usage de l'outil, et, quand ils quitteront l'entre- 
prise, ce sera sans rien tirer d'autre de leur passage qu'une 
expérience professionnelle qu'ils pourront évidemment 
valider lors d’une épreuve ultérieure de qualification (ce 
qui, d’ailleurs, pourra constituer une motivation à s’impli- 
quer dans la réussite de l'entreprise). 

Dans le même ordre d'idées, la vente d'une entreprise 
n'aura aucun sens, pas davantage que son rachat. 


Mais si une entreprise en absorbe une autre, ou dispa- 
raît ? 

Bien sûr que la mobilité de l'appareil productif doit être 
constante. Mais de même qu'il faut libérer la mobilité des 
salariés de l’étau du marché du travail, de même il faut 
libérer les rapprochements, mutations ou fermetures 
d'entreprises de l’étau des ventes et achats de propriété 
lucrative. Le fait qu'un service public soit inaliénable 
ne nuit pas du tout à sa capacité de changer d'objet, de 
contour ou de localisation, au contraire. Il s'agit de géné- 
raliser cette situation à tous les outils de travail, mais de 
faire bien plus encore. Car on voit bien que les person- 
nels des services publics n'ont pas les prérogatives d’un 
propriétaire d'usage. Leur capacité à maîtriser l’inves- 
tissement, l'objet et les conditions de travail n'est pas 
aussi nulle que dans les entreprises à propriété lucrative, 
mais reste mince faute d'un droit de propriété d'usage 
assorti au salaire à vie des fonctionnaires. Et on peut en 
dire autant des salariés du milieu associatif: l'absence de 
propriété lucrative ne suffit pas, encore faut-il que le droit 
de propriété d'usage soit reconnu et effectif. 
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La propriété d'usage, ce sera donc la capacité de 
décider de ce que doit être l'outil de travail, de ce que l'on 
va produire avec cet outil, du collectif qui va produire: 
ses membres, son organisation interne, y compris la dési- 
gnation de ceux qui seront chargés de faire respecter les 
décisions prises collectivement. Ce sera la capacité de 
décider des conditions de travail, en somme, de maîtri- 
ser le travail concret, parce qu'il y aura souveraineté 
sur le travail abstrait. Voilà tous les droits qu'auront les 
salariés dès lors qu'ils seront les copropriétaires d'usage 
de tous les outils de travail sans exception, y compris 
les plus petits. Cette maîtrise ne donnera lieu à aucune 
rémunération, c'est là un point tout à fait central. 


Oui, comme dans les coopératives, par exemple ? 

Pas toujours. Dans de nombreuses coopératives, 
aujourd'hui, il y a des parts sociales. Une partie des sala- 
riés est sociétaire et peut toucher des dividendes (même 
si l'essentiel de la valeur ajoutée va aux salaires et à l’in- 
vestissement), les parts sociales peuvent être vendues 
par leurs propriétaires. Cela devra disparaître, avec 
bien sûr toutes les formes d'épargne salariale et cette 
autre forme populaire de la propriété lucrative qu'est la 
propriété immobilière louée à des locataires, comme nous 
l'avons vu dans le premier entretien. La suppression de 
la propriété lucrative et la généralisation de la propriété 
d'usage n'auront de sens que si cette dernière n'est géné- 
ratrice d'aucun revenu: non seulement aucun dividende, 
aucune part sociale, mais également aucune prime, aucun 
supplément de salaire. De manière cohérente, ce ne sera 
pas l'entreprise qui paiera les salariés copropriétaires. 


J'allais aborder cette question car je ne comprends pas 
ce que veut dire le fait qu'une entreprise ne distribue aucun 
revenu à ses salariés. 

C'est absolument décisif. Fallocation microécono- 
mique de la valeur ajoutée par les entreprises est insépa- 
rable des institutions du capital et doit disparaître avec 
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elles, et cette conquête majeure est déjà initiée avec la 
cotisation-salaire, comme nous l'avons vu hier. Le salaire 
à vie sera lié exclusivement à la qualification person- 
nelle et devra être payé exclusivement par des caisses 
de salaires indépendantes des entreprises. Ces caisses 
seront alimentées par la cotisation-salaire que ces entre- 
prises leur verseront au prorata de leur valeur ajoutée. Au 
lieu d’affecter une part de leur valeur ajoutée au salaire 
de leurs salariés, les entreprises l'affecteront à une cotisa- 
tion-salaire et ce sont les caisses qui payeront les salaires 
à vie. C'est ce qui se passe déjà pour 45 % du salaire avec 
les cotisations vieillesse, santé, famille et emploi, et il 
faut ajouter la socialisation du salaire qu'opère l'impôt. 
Il s'agira donc que le «salaire direct » disparaisse et que 
100 % du salaire aille à une cotisation. 


Les salariés ne devront donc retirer aucun droit à 
ressource de leur appartenance à telle ou telle entreprise ? 

Non, absolument aucun. Les entreprises ne seront 
plus sources de droit spécifique réservé à leurs membres. 
Le fait qu'elles le soient aujourd’hui alimente la pratique 
capitaliste de la valeur et la division entre les salariés. 
Bien sûr, parce qu'elles sont le lieu majeur de notre socia- 
lisation, les entreprises seront des lieux majeurs d'exer- 
cice de droits: le droit économique en premier mais aussi 
d'autres, comme le droit à la culture ou au débat poli- 
tique. On sait combien les comités d'entreprise, à travers 
leurs activités culturelles ou de loisirs, peuvent éveiller 
les salariés et leurs enfants. Mais ces droits relèveront de 
la personne et non pas de son inscription dans telle ou 
telle entreprise et seront financés par la mutualisation 
à l'échelle nationale des valeurs ajoutées. C'est un des 
éléments de l'égalité, de la justice et de la solidarité dans 
leur acception salariale. 


Comment les salariés copropriétaires pourront-ils 
Jinancer l'investissement sans avoir recours à des action- 
naires ou à des banques ? 
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Nous en venons à la nécessité de supprimer le crédit 
et de financer l'investissement hors de tout lien avec la 
propriété lucrative. Les propriétaires lucratifs de l'outil 
de travail, qu'ils soient propriétaires directs, action- 
naires ou prêteurs, ponctionnent aujourd’hui 35 % de 
la valeur ajoutée. Ils n'affectent à l'investissement que 
20 % de cette valeur, dans les conditions qu'ils veulent, 
en ôtant aux non-propriétaires toute maîtrise sur leur 
travail. Les quinze autres pour cent qui vont aux divi- 
dendes et aux frais financiers sont une composante 
parasitaire de la valeur. Comment nous débarrasse- 
rons-nous des propriétaires lucratifs et maîtriserons- 
nous l'investissement ? En transposant à l’investisse- 
ment ce que la classe ouvrière a imposé comme mode 
de financement de la production, de santé par exemple, 
par la cotisation sociale. Il s'agira d'affecter une partie 
du PIB - c'est-à-dire de la somme des valeurs ajoutées - à 
une cotisation économique, qui sera une part socialisée 
du salaire gérée par les salariés, dans des caisses de 
subvention de l'investissement. Ces caisses pourront 
créer si nécessaire de la monnaie, sans avoir recours 
comme maintenant au crédit. En effet, au-delà de la 
reproduction de l'outil existant, les investissements 
nets sont à l'origine de la création d'une valeur nouvelle, 
mais elles doivent précéder la création de cette valeur. 
Il y a là un apparent paradoxe qui rend impossible le 
financement de l'investissement par une partie du 
PIB de l'année. Il faut donc anticiper par une création 
monétaire l'accroissement de l'activité économique 
rendu possible par l'investissement. Aujourd'hui, elle 
se fait de la plus funeste façon, par endettement auprès 
des actionnaires des banques qui sont le cœur de la 
classe capitaliste. Il est tout à fait possible de procéder 
autrement. 


Par un crédit public à l'investissement ? 


Non, car on reste dans la logique du crédit alors qu'il 
faut s'en débarrasser. 
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Comment, alors ? 

Les entreprises pourraient conserver par exemple 
15 % de leur valeur ajoutée pour l'investissement (soit 
300 milliards dans la situation actuelle, dont les salariés 
copropriétaires décideraient de l'usage). Une cotisation 
économique de 15 % irait par ailleurs aux caisses d'in- 
vestissement, qui disposeraient donc de 300 milliards. 
Supposons que ces caisses reçoivent des projets d’inves- 
tissements à hauteur de 500 milliards. Elles pourraient 
par exemple estimer que 100 milliards de ces projets ne 
sont pas recevables, mais que 400 milliards seraient à 
subventionner. Or elles n'auraient que 300 milliards en 
caisse. Elles créeraient donc 100 milliards de monnaie, 
non pas sous forme de prêts mais de subventions. Elles 
feront là le pari normal de toute création monétaire, à 
savoir que ces 100 milliards qui vont aux investisse- 
ments supplémentaires généreront bien la valeur corres- 
pondante et que la création monétaire ne sera donc pas 
inflationniste. 


Mais alors, que deviendront les banques ? 

S'agissant du devenir des banques, il faut distinguer 
trois pratiques du crédit. Le crédit aux particuliers pour 
l'achat de biens de consommation dont le montant n'ex- 
cède pas le flux courant de leurs ressources mensuelles 
devra être supprimé. Il est usuraire et se substitue à la 
hausse des salaires tout en endettant structurellement 
les personnes. Le salaire à vie le rendra inutile. 

Le crédit aux particuliers pour un achat de biens 
lourds comme une automobile ou une maison ne va pas 
disparaître. Il est nécessaire lorsque le flux courant des 
salaires ne permet pas de faire face à une consomma- 
tion dont le montant excède largement les ressources 
mensuelles. Mais, évidemment, il donnera lieu à un 
taux d'intérêt réel nul: le taux d'intérêt se contentera de 
compenser le taux d'inflation sur la période de rembour- 
sement. Cette dimension-là de l’activité bancaire devra 
donc continuer. 
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Le financement de l'investissement, lui, sera le fait 
des caisses d'investissement, aussi bien pour la collecte 
et la distribution de la part du PIB vouée à l’investis- 
sement que pour la nécessaire création monétaire. Le 
crédit à l'investissement, y compris sous forme de créa- 
tion monétaire, sera donc supprimé. Enfin, toute l’acti- 
vité bancaire liée aux portefeuilles financiers disparaîtra 
puisque la propriété lucrative sera interdite. 


Nous venons de traiter de la propriété des entreprises 
et de la maitrise de l'investissement par les salariés. Ces 
salariés ne tirent pas leurs revenus de la propriété des 
entreprises ni de la tenue d'un poste de travail, mais de 
leur qualification. Comment y prétendre ? 

Au nom d'un droit politique acquis à la majorité 
civique. La pratique salariale de la valeur suppose sa 
maîtrise populaire et donc un enrichissement consi- 
dérable de la citoyenneté, qui ne sera plus réduite au 
seul droit de suffrage. Précisons d'entrée de jeu qu'un 
droit politique à la qualification personnelle, et donc au 
salaire à vie, ne sera pas le «droit au travail» que nous 
posons comme droit constitutionnel sans aucun effet. 
Bien des mésaventures que la proclamation d'un droit 
au travail a connues depuis deux siècles viennent de la 
confusion entre travail concret et travail abstrait. Le 
droit au travail concret sans maîtrise de la valeur est une 
illusion. C'est en libérant la valeur de sa violence capita- 
liste que le droit au travail pourra se concrétiser. 

Dans le capitalisme, les producteurs sont précisément 
niés comme porteurs de la qualification. Ils n'existent 
dans la production de valeur que pour autant qu'ils se 
soumettent aux diktats du marché du travail et de la mise 
en valeur de capitaux, que pour autant donc qu'ils aban- 
donnent toute maîtrise sur la valeur. C'est de cette aliéna- 
tion et de cette exploitation qu'il faut sortir. Comment ? 
Justement, en faisant de la qualification, c'est-à-dire de 
la reconnaissance de la contribution à la production de 
valeur économique, un attribut politique de la personne. 
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La qualification acte donc un rapport social ? 

Oui, la qualification est politique dans deux sens. 
D'une part, elle est toujours référée aux rapports 
sociaux, jamais à une prétendue essence qui se balade- 
rait quelque part dans la nature. Le fondement politique 
de la qualification devra toujours être posé contre sa 
prétendue naturalisation dans quelque critère que ce 
soit. Bien sûr, il faudra des critères si l'on veut échapper à 
l'arbitraire, mais leur caractère politique devra toujours 
être posé, et donc leur évolution toujours possible. Par 
exemple, la proposition souvent faite de lier chaque 
niveau de diplôme à un niveau de salaire est double- 
ment dommageable. D'une part, parce qu'elle confond 
diplôme et qualification et fait comme si le salaire était 
la reconnaissance du travail concret. D'autre part, parce 
qu'elle tend à naturaliser la hiérarchie des salaires: j'ai 
un bac +8, il est donc normal que mon salaire soit supé- 
rieur à un bac+2, etc. Or la hiérarchie des salaires doit 
toujours être posée comme politique. 

La qualification est politique dans un second sens, 
celui d'un droit politique, c'est-à-dire inconditionnel, 
irrévocable, comme doivent l'être le droit de propriété 
d'usage, le droit de suffrage universel, le droit à la sécu- 
rité. La qualification personnelle devra enrichir nota- 
blement le droit de citoyenneté aujourd'hui devenu bien 
souvent exsangue faute de souveraineté populaire sur 
la valeur économique. L'abstention massive observée 
dans les milieux populaires est une expression, même 
si on la souhaiterait moins passive, d'une lucidité sur 
cette impuissance. La qualification personnelle attri- 
buée à chacun comme droit politique le jour de sa majo- 
rité, et institutionnellement garantie tout au long de sa 
vie, devra donc assurer la souveraineté populaire sur 
la valeur économique, ce qui suppose qu'elle inclura la 
propriété d'usage des entreprises, le salaire à vie et le 
droit à une carrière salariale, la maîtrise de l’investisse- 
ment et la création monétaire sans crédit. Ce sont toutes 
les institutions capitalistes de la valeur qu'il faudra 
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remplacer par des institutions salariales, le salaire à vie 
n'étant que l’une d'elles. 

À sa majorité politique, chacun se verra donc attribuer 
une qualification personnelle dans ses trois dimensions 
de droit à une carrière salariale avec un salaire à vie, de 
copropriété d'usage de tous les outils de travail qu’il 
utilisera et d'association à la délibération des caisses 
d'investissements, des caisses de salaires et des jurys de 
qualification. 


Le salaire à vie à la qualification personnelle n'enferme- 
t-il pas les personnes dans un métier ? N'est-ce pas une 
prime à la méritocratie scolaire ? 

Non, tu confonds certification et qualification. Faire 
de la qualification de la personne le fondement du salaire 
à vie, c'est-à-dire irrévocable et ne pouvant que progres- 
ser au fur et à mesure des épreuves de qualification que 
passera cette personne, ça n'est pas l'enfermer à vie dans 
un éventuel échec scolaire ni symétriquement la faire 
bénéficier à vie d'une éventuelle excellence scolaire. Au 
demeurant, chacun démarrera à 18 ans avec le niveau 1 
de qualification, qui lui sera automatiquement attribué 
quel que soit son niveau scolaire. 

Ce nest pas davantage enfermer les personnes dans 
une spécialité professionnelle dont elles ne pourraient 
pas sortir. La qualification, c'est la reconnaissance d'un 
niveau de participation à la production de valeur écono- 
mique transversal à toutes les activités. Avec tel niveau 
de qualification, je peux exercer dans n'importe quelle 
branche d'activité. Encore faut-il bien sûr que j'aie le 
savoir-faire requis, mais, là, nous sommes dans un autre 
ordre, celui précisément du diplôme et des compétences 
qui, eux, renvoient au travail concret. Prenons l'exemple 
d'un maçon qui souhaitera devenir chef de chœur. Il 
n'aura pas besoin pour cela de changer de qualification. 
S'il est par exemple au niveau 2 avec, par exemple, un 
salaire à vie de 2000 euros par mois, il pourra parfaite- 
ment, tout en conservant ce salaire irrévocable, passer 
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de maçon à chef de chœur dès lors qu’il trouvera un 
collectif de travail prêt à l’accueillir ou à se constituer 
autour de lui. J'ajoute que le travail indépendant sera 
beaucoup plus facile qu'aujourd'hui, de même que les 
changements de statut professionnel. 


Si la qualification, ce n'est pas le diplôme, qui en décide 
et avec quels critères ? 

Nous ne partirons pas de zéro puisqu'il y a déjà dans la 
fonction publique des situations de salaire à vie fondées 
sur la qualification personnelle; il sera aussi possible de 
transposer à la qualification des personnes les pratiques 
de qualification des postes dans le privé. S'agissant des 
jurys, il faudra qu'ils soient composés de personnes étran- 
gères aux entreprises et services dans lesquels l'intéressé 
aura travaillé depuis sa dernière épreuve de qualification 
ou aux partenaires avec lesquels, comme travailleur indé- 
pendant, il aura été amené à travailler. Cette extériorité 
des jurys sera nécessaire si l'on ne veut pas que se consti- 
tuent des rapports de clientélisme, de soumission à des 
petits chefs et autres contraintes d'autocensure. S'agissant 
du contenu des épreuves, il paraît nécessaire de les fonder 
sur l'évaluation du travail concret fourni, disons, depuis la 
dernière progression en qualification, étant entendu que 
le niveau un sera attribué à tous à 18 ans. C’est ici que se 
situera la nécessaire articulation entre le travail concret 
et le travail abstrait, entre valeur d'usage et valeur écono- 
mique: dans l'évaluation du travail concret passé. J'insiste 
sur le fait qu'il ne s'agira d'évaluer que le travail passé. Le 
travail concret aujourd'hui meurt sous les coups de sa 
permanente évaluation individuelle en temps réel. Et 
c'est pire encore si cette évaluation individuelle en direct 
du travail concret (évaluation évidemment arbitraire 
et perverse) en vient à fonder le droit au salaire comme 
tentent de le faire les réformateurs au service du mana- 
gement capitaliste. 

Sur quel travail passé portera l'évaluation constitutive 
de l'épreuve de qualification ? Sur celui qu'aura choisi le 
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salarié en fonction de l'orientation qu'il voudra donner à 
son activité. Par exemple, pour en revenir à la situation 
que j'évoquais tout à l’heure, si un maçon pense qu'il a 
surtout développé des compétences de chef de chœur au 
cours des dernières années, c'est sur ces compétences-là, 
même si elles n'ont occupé qu'une partie minoritaire de 
sa vie de travail, qu'il pourra demander à être évalué pour 
monter en qualification. Cela dit, je ne veux pas non plus 
dresser un portrait exhaustif des jurys, des critères et des 
épreuves. En observateur de la Sécurité sociale, j'essaye 
de voir ce qui, dans le déjà-là, est porteur d'émancipation, 
mais ce sont les personnes elles-mêmes, les mouvements 
sociaux, le jeu des institutions qui décideront de la façon 
dont les choses vont se passer. On ne peut pas attendre de 
cet entretien une espèce de vision clés en main de notre 
avenir collectif. 


Tu parles du salaire à vie comme droit du producteur, et 
je vois bien l'émancipation que cela représente comparé 
au salaire-prix de la force de travail ou attaché à l'emploi. 
Mais pourquoi ne serait-il pas un droit de la personne ? 

La qualification — et donc le salaire -— est bien atta- 
chée à la personne du salarié, c'est pourquoi elle est irré- 
vocable, et que le chômage disparaît. Mais ce nest pas 
en tant que personne que le salarié est payé, c'est en tant 
que producteur de valeur économique. Le salaire, c'est 
de la monnaie, et la monnaie exprime la valeur. C'est une 
contradiction insurmontable du «revenu d'existence » 
que de lier un revenu, et donc de la monnaie expression 
de la valeur, à la personne en tant qu'existante, c'est-à- 
dire productrice et consommatrice de richesse. 


Mais pourquoi n'aurions-nous pas droit à des revenus 
en tant que personnes, au nom de nos besoins et de notre 
utilité sociale ? N'est-ce pas réducteur de distribuer des 
revenus à des producteurs ? 

On peut effectivement imaginer une société sans 
économie, sans valeur et sans monnaie, dans laquelle 
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les personnes produisent des richesses dans la trans- 
parence des valeurs d'usage. Mais -— outre qu'il n'y aura 
alors ni revenu à distribuer ni produits à prix — c'est une 
illusion. Penser que c'est comme «personnes » qu'elles 
seront reconnues, c’est faire fi des rapports de pouvoir 
inhérents à toute société. La médiation de la valeur, du 
travail abstrait, de la monnaie permet d'objectiver le 
pouvoir, de le tenir à distance, de le sortir de la gangue 
d'un rapport social de parenté, de voisinage, de statut 
de naissance, naturalisé. Penser qu'en renonçant à 
reconnaître quelqu'un comme producteur (et donc par 
de la monnaie) on le reconnaîtra comme personne, c'est 
oublier que les personnes ne se baladent pas dans la 
nature, elles non plus. 


Soit, mais, dans ce cas, pourquoi ne pas dire que la 
valeur est le produit d'un travail collectif et quelle doit 
être distribuée à chacun à parts égales, avec donc le même 
salaire pour tous ? 

Admettre le maintien de la valeur et de la monnaie 
comme tu le fais ici est déjà un progrès, mais dire que 
chacun contribue de la même façon à la production 
de valeur économique et a droit au même salaire, c'est 
rester dans l'illusion d’une société sans pouvoir et se 
désarmer face à ce dernier en supprimant l'institution 
de sa gestion qu'est la hiérarchie des salaires. 


Supposons que l'on réussisse à poser en permanence 
le caractère politique de cette hiérarchie et qu'il soit donc 
en permanence possible de la contester (ce dont je doute), 
encourager chacun à faire une carrière salariale, cela 
nencourage-t-il pas le productivisme ? 

Ton doute est tout à fait légitime, et c'est pourquoi je 
pense que la lutte de classes ne disparaîtra pas avec le 
capitalisme. Quant à dire que faire carrière poussera au 
productivisme, tout dépend de la pratique de la valeur. 
Si, comme elle le fait déjà avec l'éducation, la santé, elle 
se déplace vers sa pratique salariale, plus de valeur ne 
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voudra pas dire plus de produits ni course à la réduction 
de temps de travail par unité produite. 


Tu viens de dire que la hiérarchie des salaires sera le 
lieu de la lutte de classes. Tu insistes donc sur le maintien 
d'un conflit irréductible dans la définition de la valeur, y 
compris lorsque l'on se sera débarrassés de sa violence 
capitaliste ? 

Oui, le possible que je viens de dessiner n'est pas celui 
d'une société sans conflit de classes. Le travail concret 
va de toute façon continuer à être déterminé par le 
travail abstrait, la valeur économique va continuer à 
déterminer la valeur d'usage. L'emploi en tant qu'insti- 
tution capitaliste de la valeur économique est un carcan 
dont il faut totalement débarrasser le travail concret. 
Mais cette émancipation ne fera pas advenir le travail 
concret dans une espèce de transparence sans média- 
tion du travail abstrait. Le salaire à vie et à la qualifica- 
tion comportera sa part de violence dans la hiérarchie 
des qualifications. Tu me posais tout à l'heure la ques- 
tion des jurys, des critères, des épreuves de qualifica- 
tion: la délibération sur toutes ces questions sera l'objet 
d'un conflit entre ceux qui bénéficieront des décisions 
prises et ceux qui en pâtiront. Dans une hiérarchie des 
qualifications, ceux qui sont au sommet de la hiérarchie 
ponctionnent une partie de la valeur créée par ceux qui 
sont au bas de la hiérarchie. 

Il est clair que cette violence n'aura rien à voir avec 
la violence du marché du travail. Elle s'exercera entre 
copropriétaires d'usage des entreprises et s'exprimera 
par exemple dans un écart de ressources de 1 à 4 s’il y a 
quatre niveaux de qualification. Soit un salaire inscrit 
par exemple entre 1 500 et 6000 euros net mensuels, sans 
aucune possibilité d'accumulation, puisque les salaires 
seront les seules ressources possibles, la propriété lucra- 
tive étant interdite, et qu'ils seront plafonnés. L'éman- 
cipation apportée par un salaire à vie à la qualification 
doublé de la copropriété d'usage de tous les outils de 
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travail sera donc considérable. Mais il ne faudra pas 
faire l'impasse sur le maintien de la violence dans une 
société qui aura tourné la page du capitalisme, qui se 
sera émancipée de ses institutions de la valeur au béné- 
fice d'institutions salariales. 


Que deviendront les syndicats ? 

On voit bien l'émancipation produite par la pratique 
salariale de la valeur. On passera d'une lutte de classes 
qui oppose les propriétaires lucratifs à des travailleurs 
niés dans leur souveraineté sur la valeur, et réduits à 
des êtres de besoin ayant droit à du pouvoir d'achat s'ils 
consentent aux exigences du marché du travail, à une 
lutte de classes qui opposera des travailleurs inégale- 
ment qualifiés mais coresponsables de la pratique de la 
valeur économique et donc codécideurs, à égalité, des 
fins et des moyens du travail concret. Du coup, le syndi- 
calisme aura à veiller à l’effectivité du droit à la carrière 
salariale dans le salaire à vie en intervenant aussi bien 
dans les entreprises que dans les jurys de qualification, 
dans la gestion des caisses ou dans l'accompagnement 
des personnes dans leur trajectoire. Nul doute que le rôle 
des syndicats sera notablement renforcé. 


À quoi ressembleront ces carrières salariales ? 

Tout commencera donc à 18 ans avec une majorité 
politique enrichie de la majorité économique. Ou plutôt 
tout commencera dès l'école, puisqu'on ne peut pas 
imaginer une telle qualification universelle attribuée 
à des jeunes gens qui depuis leur jeune âge auraient 
été formatés pour la pratique capitaliste de la valeur 
à travers les notes, les filières, la concurrence, l’ins- 
trumentalisation du savoir au service du marché du 
travail, l’intériorisation de la mesure de la valeur par 
le temps de travail, la légitimation du crédit et de la 
propriété lucrative. Tout cela devra être banni de l’école 
et remplacé par des contenus et des pratiques formant 
à la coresponsabilité dans la souveraineté sur la valeur 
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économique, avec les formes d'égalité, de justice et de 
solidarité qui lui sont liées. Je te renvoie aux travaux 
passionnants que mènent Jean-Pierre Terrail, Janine 
Reichstadt et leurs collègues du Groupe de recherche 
sur la démocratisation scolaire (GRDS) dont La Dispute 
a déjà publié d'importants ouvrages. 

Prenons donc nos jeunes gens à 18 ans, si 18 ans est 
l’âge de la majorité. Ils se verront attribuer, tous, la 
qualification personnelle dans ses trois dimensions 
de carrière salariale, de copropriété des entreprises et 
de participation aux décisions des différentes caisses. 
S'ils sont étudiants, ils disposeront donc du salaire 
du premier niveau de qualification. Au terme de leurs 
études, dès 18 ans s'ils n'en font pas, ces jeunes gens 
seront candidats soit à la création d'une entreprise, soit à 
une activité professionnelle indépendante, soit à l'entrée 
dans un collectif de travail déjà existant. Dans le premier 
cas, ils devront convaincre de l'intérêt de leur projet 
d'une part une caisse d’investissements qui, si la réponse 
est positive, les subventionnera, et d'autre part un collec- 
tif de travail à constituer. Dans le second cas, celui d'un 
projet de travail indépendant, il faudra aussi trouver le 
financement d'un outil de travail auprès d'une caisse 
d'investissements et constituer le réseau de partenaires. 
Enfin, s'ils choisissent d'entrer dans une entreprise ou 
un service public déjà constitués, ils devront réussir les 
épreuves d'embauche, négocier leur contrat (qui portera 
non pas sur leur qualification et leur salaire, puisque ce 
seront des attributs de la personne, mais sur leurs condi- 
tions de travail, leur présence sur le lieu de travail, etc.) 
et le respecter. Quel que soit le cas de figure, à un degré 
plus ou moins direct suivant la taille de l'entreprise 
bien sûr, ils participeront aux délibérations concernant 
la hiérarchie, l'objet du travail, la technologie mise en 
œuvre, la recherche d'investissement, les relations avec 
les fournisseurs et les clients, les membres du collectif 
de travail et l'organisation du travail, et tous les autres 
points liés à la production. 
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Ensuite, plusieurs situations se présenteront. La 
personne voudra monter en qualification: elle trou- 
vera un appui dans des instances du type de celles qui 
existent déjà comme les syndicats, les associations 
professionnelles et d’autres à créer. Elle choisira le travail 
concret sur lequel elle voudra être évaluée. Si elle obtient 
un passage au niveau 2 de qualification, cela se traduira 
par un salaire supérieur irrévocable comme l'aura été 
celui du niveau 1. C'est-à-dire que ce salaire continuera à 
être un droit politique déconnecté de toute injonction de 
travail et de toute évaluation individuelle du travail en 
train d’être fait. À l’intérieur de chaque degré de qualifi- 
cation, du premier au quatrième, s’il y en a par exemple 
quatre, un progrès du salaire sera possible à l'ancien- 
neté. Comme cela existe déjà d'ailleurs dans la fonction 
publique, quelqu'un qui, par exemple, n'aurait gravi 
qu'un niveau de qualification au cours de sa carrière 
terminera avec un salaire au moins égal au salaire de 
début dans le niveau 3. Évidemment, la composition des 
jurys, l'éventail des qualifications, le type d’'épreuve, les 
critères, tout cela fera l'objet de débats constants et, sur 
le fond, irréductibles, parce que la hiérarchie des salaires 
sera le lieu de la lutte de classes. 

Second cas à envisager: la personne voudra changer 
de métier. Là encore, elle trouvera l'appui dans des 
instances d'accompagnement comme il en existe 
aujourd’hui avec le service public de l'emploi, sauf 
qu'actuellement ces instances sont prises dans la 
contradiction insoluble de devoir améliorer l'employa- 
bilité de personnes dont la distance à l'emploi ne sera 
jamais supprimée. Cet accompagnement sera donc 
libéré de cette contradiction puisqu'il sera au service 
de trajectoires en permanence confortées par les trois 
dimensions de la qualification personnelle, alors qu'au- 
jourd’hui c'est l'insécurité et l'impuissance qui carac- 
térisent les parcours sur le marché du travail et leur 
prétendue sécurisation. Il verra son rôle grandir, puisque 
la fluidité des trajectoires des personnes en termes de 
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métiers exercés ou en termes de statut (indépendants, 
fonctionnaires, membres d'entreprises) sera considéra- 
blement augmentée par l'attribution de la qualification à 
la personne et non plus à l'emploi. Notons que nous nous 
trouverons devant des situations qu'il faudra apprendre 
à gérer, lorsque par exemple quelqu'un ayant le troisième 
niveau de qualification entreprendra de l'exercer dans 
un métier où il sera débutant et gagnera donc davan- 
tage qu'un ancien du métier resté au premier niveau, 
même avec les gains liés à son ancienneté. Encore une 
fois, il s'agira d'assumer la nécessaire distance entre le 
travail concret, les compétences qu'il mettra en œuvre, 
le diplôme qui le rendra possible, et la qualification qui, 
elle, renverra au caractère politique de sa définition. 
Par ailleurs, il faudra affronter les risques de bureau- 
cratisation des institutions de gestion des carrières ou 
des investissements, en veillant à la permanente liberté 
d'intervention de leur personnel, rendue possible, au 
demeurant comme pour le fonctionnement de toutes les 
entreprises, par le salaire à vie et la copropriété d'usage. 


Quelle sera la traduction comptable de tout cela: la 
copropriété d'usage des entreprises, le financement de 
l'investissement sans profit et sans crédit, le salaire à vie ? 

Pour financer un salaire à vie, il faut à peu près 
60 % du PIB. Pour prendre des chiffres correspondant 
à ce qu'il serait immédiatement possible de financer, 
inscrire tous les salaires, de 18 ans à la mort entre 1 500 
et 6000 euros mensuels net avec un salaire moyen de 
25000 euros annuels net, correspond à 1250 milliards 
d'euros: il y a en effet environ 50 millions de personnes 
de plus de 18 ans résidant en France. Ces 1250 milliards 
seront collectés par des caisses de salaires chargées 
de payer les salaires à vie, les entreprises leur versant 
60 % de leur valeur ajoutée et n'ayant plus à payer leurs 
salariés. Ça ne sera jamais que la généralisation de la 
situation actuelle dans laquelle les entreprises versent 
déjà sous forme de cotisations 45 % des salaires: pour 
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un salaire de 2000 euros net, il y a à peu près 1 700 euros 
de cotisations sociales. Il s'agira donc de financer non 
plus 45 %, mais 100 % du salaire par une cotisation qui 
se substituera aux actuels salaires directs et à la part 
des actuelles cotisations finançant les pensions et les 
diverses indemnités journalières de Sécurité sociale. 

Ajoutons les 30 % du PIB qui iront à l'investissement 
sous forme d’autofinancement et de cotisation écono- 
mique. Restent 10 % qui iront à une cotisation-gratuité. 
Qu'est-ce à dire ? Si nous voulons augmenter la sphère 
de la gratuité au-delà de l'éducation et de la santé (et il 
est urgent que le logement devienne gratuit, tout comme 
les transports de proximité ou les premières consomma- 
tions d'eau et d'énergie), cette gratuité sera assurée par 
des services publics, dont les salaires du personnel et 
les investissements seront assurés, comme pour toutes 
les entreprises, par les cotisations-salaires et les cotisa- 
tions-investissement. Mais resteront leurs dépenses de 
fonctionnement courant : un hôpital n'a pas que des frais 
de personnel et d'investissement, il faut aussi entretenir 
les locaux, chauffer, acheter le petit matériel, etc. Tous 
ces frais de fonctionnement courant seront assurés par 
la cotisation-gratuité. 


Tu viens de parler du PIB. Comment se formeront les 
prix ? 

En plus du coût d'achat de toutes les consommations 
intermédiaires nécessaires pour fabriquer le bien ou 
le service, la formation des prix inclut aujourd’hui les 
impôts sur la production, le profit (dont les dividendes et 
autres frais financiers) et les salaires, qui incluent pour 
leur part les salaires directs, les cotisations et les impôts 
que payeront les salariés. À partir du moment où l'entre- 
prise ne payera plus ses salariés, ne versera plus de divi- 
dendes et n'aura plus d'emprunt à rembourser ni d'impôt 
à payer, puisque c’est par cotisations que tout le PIB sera 
réparti, le calcul des prix posera question. À la limite, le 
prix pourrait n'inclure que celui des consommations 
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intermédiaires, mais alors la valeur ajoutée serait nulle. 
Et il n'y aurait donc aucun PIB à partir duquel verser aux 

caisses les cotisations pour les salaires, l'investissement 

et la gratuité. Le système s'effondrerait. 

Jl s'agit évidemment d'un cas d’école, maïs il signale 
bien la question posée par la nécessaire déconnexion 
entre le salaire à vie des personnes et la mesure de leur 
contribution à la valeur économique à travers l’évalua- 
tion ici et maintenant de leur travail, et par la non moins 
nécessaire déconnexion entre la subvention de l’inves- 
tissement et la mesure du produit qui a pu être élaboré 
grâce à lui. Encore une fois, le partage de la valeur 
ajoutée doit cesser d’être microéconomique, au niveau 
de l'entreprise, grâce à la généralisation du partage 
macroéconomique qu'opère la cotisation-salaire à taux 
unique, cette invention géniale de la lutte ouvrière que 
nous avons évoquée hier. 

On voit tout de suite le problème que pose la possibilité 
pour un collectif d'embaucher qui il veut, avec l'effectif 
et les qualifications qu'il veut, d’une part, et d'autre part 
le fait de calculer ses cotisations au prorata de la valeur 
ajoutée, sans rapport obligé donc avec le nombre de ses 
membres et leur niveau moyen de salaire. Il faudra gérer 
cette difficulté. Comment surmonter la tentation, qui 
serait mortelle pour la pratique salariale de la valeur, 
d'imposer un rapport entre les salaires versés par la 
caisse aux membres d'une entreprise et le montant de 
la cotisation-salaire de cette entreprise ? Ce serait inévi- 
tablement un frein à l'embauche et à la qualification et 
une forme de réintroduction du marché du travail. De 
même, établir un lien entre les subventions à l'investis- 
sement reçues et les cotisations-investissement versées 
aux caisses par chaque entreprise réintroduirait la 
logique du crédit. I! faudra donc trouver une formule qui 
permette, dans la formation des prix, d'inclure un niveau 
de cotisation suffisant pour générer la valeur ajoutée 
qu'impliquera sa distribution en salaires, investisse- 
ments et services publics gratuits. La nécessité absolue 
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de dépasser le lien entre prix et cotisation au niveau de 
chaque entreprise impliquera que ce lien soit établi à un 
niveau national. Supposons, par exemple, qu'aujourd'hui 
la valeur ajoutée représente en moyenne 20 % du chiffre 
d'affaires dans l’ensemble des entreprises. On pourrait 
décider que tout prix soit la multiplication par 1,25 du 
prix des consommations intermédiaires, ce qui géné- 
rerait à l'échelle nationale la valeur ajoutée suffisante 
sans retour à la formation microéconomique des prix. 
Cette réponse n’épuise pas la question, pas plus que bien 
d’autres: la pratique salariale de la valeur ouvre des ques- 
tions qu'il faudra résoudre en marchant. 


Je vais me faire l'avocat du diable et te poser les ques- 
tions qui te reviennent sans doute toujours: celle du 
communisme, celle de l'incitation au travail et celle de la 
mondialisation. Je commence par le communisme: on a 
déjà essayé et ça a échoué. On ne quitte pas sans dommage 
la coordination marchande des activités économiques 
dans le capitalisme. 

Premièrement, je suis membre du Parti communiste, 
et j'assume parfaitement le terme «communisme », si 
on le dégage de l'illusion d'une société sans classes et 
donc sans valeur économique, et si on le définit, dans 
l'ordre de la valeur, par la copropriété d'usage de tous les 
outils de travail, le salaire à vie pour tous, la mesure de 
la valeur par la qualification des personnes et le finan- 
cement de l'investissement sans crédit. 

Deuxièmement, compte tenu de l'échec tant sovié- 
tique que yougoslave, il faut effectivement réfléchir sur 
une coordination économique des activités de produc- 
tion qui soit à la fois réelle (on ne produit pas de valeur 
par simple juxtaposition d'entreprises autogestion- 
naires) et horizontale (les coordinations par en haut ont 
échoué). Il me semble qu'une telle coordination horizon- 
tale peut relever de quatre dynamiques. 

Le marché restera l’une d'elles. Il est aujourd’hui le 
mode dominant de coordination des activités écono- 
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miques, et sa part va être réduite puisque la gratuité sera 
étendue à des besoins aussi décisifs que le logement, la 
première consommation d’eau ou d'énergie, les trans- 
ports de proximité. Mais il ne va pas disparaître pour 
une quantité considérable de biens et services dont la 
production et la consommation n'ont pas d'effet décisif 
sur la vie sociale et sur l'écologie, ou dont la forme 
marchande est pertinente. Je rappelle que l'objectif 
nest pas de supprimer la production marchande, mais 
de supprimer la production capitaliste et la tournure 
singulière qu'elle impose au marché. Aujourd’hui, la 
production non capitaliste est essentiellement non 
marchande, dans les services publics et à la Sécurité 
sociale, mais cette identification entre non capitaliste 
et non marchand sera levée lorsque, toute la production 
étant devenue non capitaliste, la production marchande 
sera assurée elle aussi selon la pratique salariale de la 
valeur. Le marché fonctionnera avec des prix cohérents 
avec la mutualisation des valeurs ajoutées, comme nous 
l'avons vu. La pratique salariale de la valeur changera 
donc la logique marchande, mais ne supprimera pas la 
production de biens et de services à prix. Cela permet 
par parenthèse de répondre au raisonnement par l'ab- 
surde qui s'interroge sur la possibilité d'imputer au prix 
des rares marchandises subsistantes la valeur produite 
par une société qui serait devenue pour l'essentiel non 
marchande. 

La seconde dynamique de coordination renvoie à la 
composition des collectifs de copropriétaires d'usage 
des entreprises et des services publics: outre leurs sala- 
riés qui seront bien sûr au premier chef copropriétaires, 
il faudra aussi inclure les parties prenantes, car ni le 
transport ferroviaire ne peut être décidé par les seuls 
cheminots, ni l'ouverture ou la fermeture de classes ou 
les programmes d'une école ne peuvent être décidés 
par les seuls personnels de cette école. On voit bien 
que la production implique, à des degrés divers, outre 
les professionnels concernés, des tiers représentant 
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les pouvoirs publics, les fournisseurs, les clients, les 
usagers. Et la présence de ces tiers parmi les copro- 
priétaires décidant des projets d'investissement et 
de l’activité de ces entreprises et de ces services sera 
un élément de la coordination des productions. Etant 
entendu que les tiers, dans une boulangerie de quartier, 
par exemple, qui n'engage que des choix d'urbanisme à 
une échelle très locale, ne seront ni de même nature ni 
de même ampleur que ceux qui interviendront comme 
copropriétaires de la SNCF qui, elle, prend des décisions 
à l'échelle de la nation. 

La troisième dynamique de coordination économique 
des activités de production sera le conflit entre des 
institutions égales, indépendantes et opposées quant à 
leurs intérêts. Les entreprises, les jurys de qualification, 
les caisses d'investissement, les caisses de salaires, les 
caisses de gratuité seront pris dans des conflits dont la 
résolution aboutira concrètement à une coordination des 
activités. Je viens d'évoquer à propos de la formation des 
prix les conflits inévitables entre les entreprises et les 
caisses des salaires. Les caisses d'investissement n'ho- 
noreront pas tous les projets d'investissement qui leur 
seront soumis et elles créeront plus ou moins de monnaie 
selon la conjoncture macroéconomique. Les jurys 
mettront en œuvre des politiques de qualification qui ne 
répondront pas aux mêmes critères que les besoins expri- 
més par les entreprises. Les caisses de gratuité auront des 
intérêts divergents de ceux des entreprises à production 
marchande. Tous ces conflits d'intérêts garantiront une 
forme de coordination horizontale. 


La quatrième dynamique, c'est l'État ? 

Oui, l'État est absolument nécessaire non seulement 
pour les fonctions régaliennes, pour l'élaboration de la 
loi et son exécution, mais aussi pour la coordination des 
activités de production économique. Se pose là toute 
la question de l'articulation entre la classe et la nation. 
Les institutions du salariat que nous venons d'évoquer 
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ne garantiront pas l'exécution de décisions prises par 
le peuple souverain. Par exemple, rien n'assure que 
les salariés de la filière nucléaire décideront de fermer 
les entreprises concernées dans le cas où le Parlement 
aurait voté une sortie progressive du nucléaire. Il faudra 
bien un pouvoir d’État pour faire exécuter une telle déci- 
sion. Par ailleurs, l'État, c'est aussi une fonction publique 
capable de faire contrepoids aux élus. On voit combien 
la régionalisation, faute d'une fonction publique territo- 
riale réellement indépendante, entraîne clientélisme et 
inégalité des territoires. 


Pour continuer à défendre un point de vue opposé au 
tien, j en viens maintenant à l'«incitation au travail». Les 
gens vont-ils encore se lever le matin avec leur salaire à vie 
ou resleront-ils dans leur hamac ? 

Tu as eu raison de dire en annonçant cette question 
tout à l'heure que tu te faisais l'avocat du diable! Dire que 
le salaire à vie conduit à la culture du hamac fait partie 
des âneries de la religion de l'Emploi et du Crédit et de la 
prédication de ses économistes télévangélistes. 

Ce qui nous empêche de travailler aujourd'hui, c'est 
la pratique capitaliste de la valeur. Je pense à celles 
et ceux qui ne peuvent pas donner leur mesure parce 
qu'ils se heurtent au marché du travail, parce qu'ils 
savent qu'ils font du sale boulot pour mettre en valeur 
le capital de l'actionnaire, parce qu'ils vont en trai- 
nant les pieds faire un travail qui leur plaît mais que 
le management capitaliste pourrit. Je pense à celles 
et ceux qui ont commencé leur activité dans l'enthou- 
siasme et qui sont devenus cyniques. Je pense à notre 
exaspération devant la désindustrialisation, la perte 
de savoirs anciens, l'obligation de formater l'activité 
dans des protocoles et des procédures absurdes sauf 
du point de vue de la rentabilité financière, la surveil- 
lance permanente, la perverse évaluation individuelle 
ici et maintenant de l’activité. On pourrait multiplier la 
litanie à l'infini tant la pratique capitaliste de la valeur 
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est devenue aujourd’hui contradictoire avec notre aspi- 
ration au travail. 

À tout ce travail qui ne se fait pas ou qui se fait si mal, il 
faut ajouter la liste tout aussi infinie des travaux inutiles, 
des travaux dangereux, des travaux écologiquement 
aberrants ou suicidaires, des travaux antidémocratiques 
qui, malgré une valeur d'usage négative, sont pourtant 
organisés, et à grande échelle, parce qu'ils mettent en 
valeur du capital. Ceux qui craignent que l'on travaille 
moins lorsque l'on se sera libéré du carcan du capital me 
font rire. Qu'ils restent dans leur hamac, les directeurs 
de ressources humaines, les conditionneurs du Media- 
tor, les juristes d'optimisation fiscale, les professeurs de 
mathématiques financières, les journalistes animateurs 
des tranches matinales d’information, et tant d'autres 
dont la liste est là aussi infinie! Au moins, ils ne feraient 
pas de mal. Une pratique de la valeur qui organise à si 
grande échelle le chantage, la peur, l'autodénigrement, 
la guerre de tous contre tous: voilà l'ennemi d'un travail 
que tout ce qui permettra d'en finir avec elle ne pourra 
que dynamiser. Pour imaginer la dynamique qui va être 
ainsi créée, il suffit d'évoquer l'horizon long qu'ouvre un 
salaire à vie dans la liberté des trajectoires, la corespon- 
sabilité sur ce que l'on fait que rend possible la copro- 
priété d'usage, la dignité retrouvée d’un travail concret 
débarrasse des folies de la valeur capitaliste, le change- 
ment du rapport à l'investissement que vont introduire 
une création monétaire sans crédit et un subventionne- 
ment lui aussi sans crédit et sans taux d'intérêt, la libéra- 
tion considérable grâce à la lenteur enfin retrouvée pour 
un travail bien fait que va représenter la fin de la mesure 
de la valeur par le temps de travail. 


Si le restaurateur est payé à sa qualification et non plus 
sur son chiffre d'affaires, sera-t-il incité à faire de bonnes 
pizzas ? 

Évidemment, et elles pourront être meilleures qu'au- 
jourd'hui car la sanction du marché a souvent des effets 
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négatifs sur la qualité du travail. Notre bonheur au 
travail vient de ce qu'il est reconnu pour sa qualité. Voir 
son restaurant déserté sera une sanction considérable 
pour un restaurateur médiocre, qui devra améliorer ses 
pizzas ou quitter le restaurant. Mais cet échec, s’il peut 
l'empêcher de monter en qualification ultérieurement, 
ne mettra pas en cause sa qualification actuelle et son 
salaire, attributs de sa personne. L'échec ou la réussite 
professionnels (qu'on ne peut d’ailleurs pas en général 
imputer à la seule personne en cause) auront donc une 
incidence sur le rythme de la carrière, mais pas du tout 
sur le niveau de qualification déjà reconnu, dont l'irré- 
vocabilité garantit le caractère politique. 


C'est un long apprentissage que celui de la dissociation 
des aléas du travail concret et du droit au salaire, que le 
capitalisme a patiemment associés. Reste l'objection de 
la mondialisation. Que va-t-on pouvoir faire si on est en 
concurrence avec des pays restés capitalistes, sera-t-il 
possible de construire la pratique salariale de la valeur 
dans un seul pays ? 

L'embargo que va organiser le capitalisme mondia- 
lisé contre la capacité de production d’un peuple s'orga- 
nisant pour une pratique salariale de la valeur va être 
considérable. On sait aussi qu'il va attiser les tensions 
internes pour déstabiliser les institutions nouvelles, 
encore que l'interdiction de la propriété lucrative et la 
mise en place d'un financement sans crédit de l'inves- 
tissement, d'une part, la généralisation de la propriété 
d'usage des entreprises, d'autre part, auront considéra- 
blement affaibli en interne les possibilités d'action de la 
bourgeoisie. 

Il sera décisif de nouer les solidarités internationales 
permettant d'assurer concrètement les nécessaires 
achats et ventes liés à la division internationale du travail. 
L'obstacle des prix ne me semble pas décisif dans l'affaire. 
Les prix seront libérés des coûts qu'impose la pratique 
capitaliste de la valeur: la rémunération du capital, bien 
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sûr, sous toutes ses formes, mais aussi les dépenses de 
publicité, les coûts de transport liés à une déterritoria- 
lisation absurde des productions, l'abandon de techno- 
logies efficaces parce que non rentables pour le capital, 
le mésusage de l’inventivité et de la responsabilité de 
salariés interdits de décision. On a toutes les raisons de 
penser que la pratique salariale de la valeur sera moins 
coûteuse que sa pratique capitaliste - comme on le voit 
quand on compare le coût de la santé aux États-Unis et 
en Europe. 

La question ne se posera pas dans l'abstrait, comme 
nous le faisons en ce moment. Dans la réalité, le premier 
peuple qui imposera un mouvement d'accélération de 
l'histoire au cours duquel il réussira à généraliser des 
institutions salariales de la valeur aura de toute façon 
déjà noué des solidarités internationales. Car ce moment 
d'accélération ne pourra advenir qu'après des luttes inter- 
nationales sur des points précis. Par exemple, la confir- 
mation des institutions du salaire à vie suppose que 
soient dès aujourd’hui engagées des batailles communes 
entre salariés belges et français sur l'indemnisation du 
chômage. L'instauration de la gratuité du logement 
suppose des luttes solidaires avec les travailleurs suédois 
ou néerlandais aux prises avec les injonctions de l'Union 
européenne, qui veut réserver le logement social aux plus 
démunis. De plus, le premier peuple qui va se lever susci- 
tera d'énormes espoirs chez ses voisins et dans le monde 
entier, ce qui constituera un levier à la nécessaire solida- 
rité internationale contre les entreprises déstabilisatrices 
de la bourgeoisie mondialisée. 

Cela pour dire qu'il est stérile d’invoquer la mondia- 
lisation du capital comme un obstacle à lever d’abord, 
soit par un soulèvement mondial généralisé, soit par 
une organisation autarcique de la production. Les- 
sentiel est de créer les conditions d’une mobilisation 
populaire autour d'une maîtrise salariale de la valeur à 
l'échelle où elle est possible, c'est-à-dire à l'échelle natio- 
nale avec de permanentes solidarités internationales. 
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La lutte contre la mondialisation capitaliste et contre 
ses institutions supranationales sera constitutive de 
cette mobilisation. 


J'en viens à une question à laquelle tu as d'ailleurs déjà 
partiellement répondu en disant que les coûts de produc- 
tion de la valeur salariale seront plus faibles que ceux de 
la valeur capitaliste. Que dis-tu à ceux qui estiment que 
ce projet ne résout pas les impasses écologiques dans 
lesquelles nous nous trouvons ? 

La qualification personnelle comme droit politique 
n'implique en aucun cas la poursuite de la croissance 
puisque les institutions de la pratique capitaliste de la 
valeur génératrices de la folie marchande seront suppri- 
mées. Revenons brièvement sur cette folie. La pratique 
capitaliste de la valeur, pour reprendre les notations 
de Marx, transforme M-A-M en A-M-M'-\': la produc- 
tion de marchandises vendues par leurs producteurs 
pour acheter d'autres marchandises (M-A-M, M étant la 
marchandise, et À, l'argent) devient l'achat par le capital 
(A) de marchandises biens de production (y compris 
les forces de travail) (M) mobilisées pour produire des 
marchandises (M°) dont la vente augmentera le capital 
accumulé (A, avec M' supérieur à M, et À supérieur à A, 
d'où A-M-M'-A'). Autrement dit, le capitalisme repose 
sur une indifférence à la valeur d'usage. Non pas qu'il n'y 
ait pas production de valeur d'usage: pour que le profit 
soit réalisé, il faut que la marchandise soit vendue parce 
qu'elle correspond bien à un usage social, fût-il désastreux. 
Mais la valeur d'usage produite peut être n'importe quoi 
dès lors qu'elle est support de la création de valeur pour 
le propriétaire de l'outil de production, son donneur 
d'ordre, ou son créancier. Les capitalistes font leur choix 
de production sur le seul critère de la mise en valeur de 
leur capital: M n'est qu'une façon de passer de A à A, la 
production de valeur d'usage est subordonnée à l'accu- 
mulation du capital. Et comme la recherche incessante 
de la réduction du temps de travail par unité produite 
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conduit à la réduction du taux de profit, la fuite en avant 
dans la production de plus-value par la multiplication des 
marchandises, quelle que soit leur valeur d'usage, pousse 
à une croissance aussi illimitée qu'aberrante dont nous 
avons désormais le spectacle des effets mortifères tant 
sur le travail concret que sur les conditions de survie de 
l'espèce. Si nous remplaçons la pratique capitaliste de la 
valeur par sa pratique salariale, A-M-M'-A disparaît, et 
avec elle le ressort qui conduit à une croissance attenta- 
toire à notre bonheur collectif et à notre devenir comme 
humanité. Et alors que la logique du profit conduit à la 
déresponsabilisation populaire, la démocratisation de 
l'économie par la pratique salariale de la valeur permettra 
enfin que le défi écologique soit pris à bras-le-corps. Cela 
dit, je suis très sensible à ce défi pour deux raisons. 

D'une part, la pratique salariale de la valeur, condition 
nécessaire pour une sortie de l'hubris capitaliste, est- 
elle une condition suffisante pour que la production des 
valeurs d'usage humanise notre monde et notre espèce ? 
Non. Rien ne dit que nous abandonnerons la production 
de biens dangereux ou les déplacements inutiles par le 
seul changement de la pratique de la valeur. Il n'y a pas 
de peuple vertueux, cette remarque peut être faite à tous 
ceux qui veulent sortir de la croissance capitaliste et de 
la croissance tout court. C'est pourquoi l'éducation à 
l'égalité, à la solidarité et à la justice dans leur acception 
salariale doit être une obsession constante pour que la 
pratique salariale de la valeur se traduise par des choix 
de production de valeur d'usage au service de l’humani- 
sation de l'espèce et de la planète. 

D'autre part, le défi écologique reste posé dès lors que, 
pour les raisons que j'ai déjà dites et sur lesquelles nous 
allons devoir revenir, on sort du rêve d’une société sans 
violence et donc sans valeur économique, sans monnaie. 
Ce sont les conflits entre humains qui rendent fragile 
la coopération avec la nature. Par exemple, la carrière 
salariale avec sa hiérarchie des salaires induit une 
dynamique de création monétaire contradictoire avec 
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la nécessité d'une décroissance des sommes d'argent 
en circulation. Nous devrons en permanence affronter 
cette contradiction, ce qui renforce ce que j'ai dit sur le 
caractère politique de la hiérarchie des qualifications, 
qui devra rester en permanence ouverte à sa réduction 
et à la recherche de critères d'évaluation valorisant les 
activités respectueuses de l'écologie. 


Je vais terminer cet entretien en te demandant ce 
qu'éveillent en toi les jeunes qui se mettent à leur compte, 
celles et ceux qui veulent fuir le salariat dans la petite 
entreprise personnelle alternative. 

Tu as raison d’insister sur le devenir des travailleurs 
indépendants, car se mettre à son compte comme paysan, 
informaticien ou profession libérale est souvent un acte 
militant de refus de la production de marchandises capi- 
talistes. Il importe donc que ces travailleurs, qui doivent 
sans cesse défendre leur indépendance contre le capital, 
participent pleinement à la généralisation de la pratique 
salariale de la valeur. S'ils s'expriment spontanément en 
termes de refus du salariat, c'est par une double confusion, 
sur le salarié et sur la mise à son compte. 

Toutes les personnes majeures seront des salariés, 
c'est-à-dire des individus politiquement dotés d'une 
qualification personnelle. Être salarié sera le statut 
commun et ne se réduira donc pas aux personnes ayant 
un contrat de travail dans une entreprise. Les travail- 
leurs indépendants seront comme tout le monde dotés 
d'un salaire à vie qui les libérera de l'allégeance au 
client, mais qui ne réduira en rien l'obligation de le satis- 
faire : l'absence de chiffre d'affaires signifiera, comme 
aujourd'hui, l'incapacité de payer les fournisseurs et 
donc l'obligation de fermer l'entreprise. 

Cela dit, la mise à son compte est trop souvent l'occa- 
sion d’une confusion entre vivre de son travail et s'en tirer 
par soi-même. À très juste titre, nous aspirons à vivre de 
notre travail: c'est ce qu'exprimeront l'interdiction de la 
propriété lucrative et l'attachement de la qualification 
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à la personne. Mais vivre de son travail n'est pas cet 
absurde «ne rien devoir à personne» revendiqué comme 
un idéal. Travailler est toujours une aventure collective 
pour financer l’investissement, trouver des fournis- 
seurs, des partenaires, écouler la production, améliorer 
le processus de fabrication. Penser que chacun va s'en 
tirer grâce à son travail est une illusion. Les groupes 
capitalistes, par exemple, n'existent qu'en s'appuyant 
sur les marchés publics. C'est la raison pour laquelle il 
faut absolument que l'accès à ces marchés, qu'ils soient 
financés par l'impôt comme les équipements collec- 
tifs ou par la cotisation comme les médicaments, soit 
réservé aux entreprises appartenant aux salariés. C'est 
par les marchés publics que la cotisation s'est imposée 
au début du xx° siècle (il fallait par exemple cotiser à 
une caisse d'allocations familiales pour pouvoir décro- 
cher un marché de travaux publics), et ils peuvent consti- 
tuer aujourd'hui un puissant levier pour généraliser la 
propriété d'usage de l'outil de travail. 

La socialisation de la valeur est donc nécessaire pour 
la viabilité de toutes les entreprises, y compris si elles 
sont personnelles ou très petites. Par exemple, la poli- 
tique agricole commune ne distribue pas des «aides» 
à des paysans qui seraient incapables de s'en tirer par 
eux-mêmes, alors que c'est comme cela que la classe diri- 
geante la présente. Elle est la nécessaire socialisation de la 
valeur pour qu'une agriculture paysanne puisse exister, et 
il faut qu'elle aussi soit réservée aux seules fermes appar- 
tenant à leurs travailleurs. Le mot d'ordre est toujours le 
même: la socialisation de la valeur doit être au service non 
du profit capitaliste mais du salaire à vie et de la subven- 
tion de l'investissement. Si les travailleurs indépendants 
perçoivent d'une caisse leur salaire à vie, accèdent à la 
propriété d'usage de leur outil de travail par subvention, 
et en échange versent leur valeur ajoutée aux caisses de 
salaire et d'investissement, ils vont se multiplier. Oui, 
l'avènement du salariat est la condition de la liberté et de 
l'efficacité du travail indépendant. 
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Quatrième entretien 


Nous voici au début d'un quatrième entretien consacré 
à la nécessité d'abandonner les conduites d'évitement de 
la lutte de classes. Qu'entends-tu par là ? 

Revenons au cœur de mon propos. 1945 n'a pas 
inauguré un nouveau partage de la valeur ajoutée par 
ponction sur «la valeur» afin de financer les activités 
utiles mais non productives des services publics et de la 
Sécurité sociale. Cette lecture aliénée doit être combat- 
tue vigoureusement. D'autant que, in fine, elle se réduit 
à faire des gains de productivité dans la sphère de «la 
valeur» le fondement de cette prétendue ponction en 
vue de cette prétendue solidarité: la croissance de «la 
valeur» produite par travailleur permettrait d'en affec- 
ter une partie par « prélèvement obligatoire» aux activi- 
tés utiles mais non productives de la «solidarité». Cette 
fable est extrêmement mortifère. Un enjeu décisif de la 
lutte de classes est de s'attaquer à la mesure capitaliste 
de la valeur par le temps de travail, qui génère une cala- 
miteuse réduction du temps de travail vivant par unité 
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produite. Or elle est ici justifiée, pire, exaltée comme 
moteur de la dynamique sociale. Il faut rendre hommage 
aux militants de la décroissance qui, tout en énonçant 
une aporie que j'aurai l'occasion de critiquer dans cet 
entretien comme conduite d’évitement, ont entrepris 
une critique salutaire de la productivité capitaliste et 
un non moins salutaire éloge de la lenteur. 

1945 inaugure l'affirmation d'une nouvelle pratique de 
la valeur économique, antinomique de sa pratique capita- 
liste, à travers les institutions de la qualification person- 
nelle et de la cotisation-salaire dont la montée en puis- 
sance a fait l'objet de nos deux premiers entretiens tandis 
que le troisième mettait en perspective leurs prolonge- 
ments possibles. Changer ainsi la valeur, c'est mener la 
lutte de classes. À l'inverse, organiser la mobilisation sur 
des combats qui ne changent pas la pratique capitaliste 
de la valeur, c'est éviter la lutte de classes. 

Parmi les conduites d’évitement, je viens d'évoquer la 
revendication d’un meilleur partage de la valeur, mais il 
y en a bien d’autres qui vont faire l'objet de cet entretien. 
Si on n'assume pas le conflit sur la valeur, on se bat non 
pas pour la suppression du marché du travail, mais pour 
le plein-emploi. Non pas pour la fonction publique, mais 
pour le service public. Non pas pour le salaire à vie et la 
copropriété d'usage des entreprises, mais pour le revenu 
de base, la sécurité emploi-formation ou l'allocation 
d'autonomie pour la jeunesse. Non pas pour une autre 
mesure de la valeur que le temps de travail et le refus 
de la productivité capitaliste, mais pour la réduction du 
temps de travail. Non pas pour la suppression du crédit 
par cotisation économique subventionnant l’investisse- 
ment, mais pour un pôle public bancaire, pour un finan- 
cement des emprunts publics par la Banque centrale. 
Non pas pour une généralisation de la cotisation à tout le 
PIB, mais pour une révolution fiscale. Non pas pour une 
pratique salariale de la valeur, mais pour la suppression 
du travail et de la monnaie dans une illusoire société de 
l'activité vouée à la seule valeur d'usage. Non pas pour la 
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révolution tout court, mais pour la révolution informa- 
tionnelle. Non pas pour l'émancipation du travail de la 
folie capitaliste, mais pour un développement durable. 
Face à la détermination offensive de la classe dirigeante 
depuis quarante ans, toutes ces conduites d’évitement 
sont autant d'erreurs stratégiques qui mènent le mouve- 
ment populaire à la défaite. 


Tu viens de mettre en cause bien des mots d'ordre. Je 
suis par exemple étonné de ta charge contre le plein- 
emploi. 

J'applaudis à ce qu'il y a derrière la revendication du 
plein-emploi: chacun doit pouvoir participer à la produc- 
tion de valeur économique autant qu'il le peut et le veut. 
C'est là une aspiration décisive qu'il faut en permanence 
soutenir. Mais, précisément, la revendication du plein- 
emploi empêche la réalisation de cette aspiration. Depuis 
quarante ans, la bataille pour l'emploi est en permanence 
perdue, soit tout de suite, soit trois ou six ans après un 
premier plan de sauvegarde de l'emploi, soit quand le 
bilan est dressé des dispositifs de gestion prévision- 
nelle des emplois et des compétences. Les propriétaires 
disposent à leur guise des postes de travail, les suppri- 
ment, les délocalisent, en changent la qualification; s'ils 
décident de s'en aller, le repreneur, qui souvent intervient 
à crédit, va se payer sur la bête avant de s'en aller à son 
tour. Depuis quarante ans, les salariés constatent qu'il 
est quasiment impossible, individuellement bien sûr mais 
aussi collectivement, y compris si les pouvoirs publics 
interviennent, de s'opposer à la disparition program- 
mée d’une entreprise ou d'une industrie dès lors que la 
valorisation du capital sera supérieure ailleurs. Et cela 
même si les équipements sont ultramodernes, les travail- 
leurs parfaitement qualifiés et le marché actif. Du coup, 
lorsque s'annonce un plan de départs volontaires ou un 
plan de sauvegarde de l'emploi, c'est la fuite, au grand 
dam des syndicats. Ces derniers souhaiteraient bien sûr 
pouvoir organiser une mobilisation des salariés, pour 
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le maintien de l'outil de travail, s'agissant de la CGT, ou 
pour l'amélioration de l’employabilité des travailleurs, 
s'agissant de la CFDT, sans durcir excessivement cette 
distinction que l'on ne retrouve pas nécessairement dans 
les cas concrets. 


Je me souviens que, dans notre deuxième entretien, tu 
as parlé de «funeste rapport d'emploi». J'avais sursauté 
intérieurement et je te pose maintenant la question: ny 
a-t-il pas bien des chômeurs, des bénévoles, des prison- 
niers libérables, des salariés niés dans leurs droits, des 
jeunes abonnés au travail gratuit ou quasi gratuil qui 
aspirent à avoir un employeur, à disposer des droits d'un 
employé avec respect de la convention collective ? 

Bien sûr, mais l'horizon syndical ne peut pas se 
borner à la nécessaire bataille immédiate pour accom- 
pagner ces personnes dans leur exigence du respect du 
droit de l'emploi. Lier les droits du producteur à l'emploi 
ne peut plus constituer un projet syndical. Et quand je 
dis emploi, je le rappelle, je pense aussi bien au poste 
qu’au parcours professionnel comme supports des droits. 
Les droits du producteur ne doivent être fondés ni sur 
son poste ni sur son parcours, mais sur sa qualification 
personnelle. Bien souvent d'ailleurs, les personnes en 
situation d’infra-emploi travaillent pour les segments 
dominés de l'appareil productif, des petites entreprises, 
des sous-traitants, des associations dont les marges d’ac- 
tion sont faibles du fait de la domination de la produc- 
tion par de grands groupes. L'enjeu n'est pas d’y imposer 
de «vrais employeurs », mais de ne plus fonder les droits 
du producteur sur l'emploi. Ce qui suppose de se battre 
pour la mutualisation à l'échelle nationale de toute la 
valeur ajoutée allant aux salaires. Or l’action syndi- 
cale est prise entre le maintien de l'emploi, au sens du 
maintien des postes de travail ou au moins du rapport 
contractuel avec l'ancien employeur, et l'amélioration 
de l'employabilité des travailleurs, au sens de l'affecta- 
tion de droits non plus au poste de travail comme dans 
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l'emploi classique mais au parcours professionnel. Je fais 
ici allusion à la thématique des accords que passent la 
CFDT et le Medef sous l'égide des pouvoirs publics afin 
de «sécuriser les parcours professionnels». Dans les 
deux cas, il y a échec. 


La sécurisation des parcours n'est pas un progrès ? 

Non, parce qu'elle veut redonner toute sa place 
au marché du travail. Le patronat, qui n'a jamais été 
volontaire pour reconnaître la qualification du poste 
de travail, est décidé aujourd'hui à la refuser. Et s’il 
préconise à la place de la qualification des postes l'amé- 
lioration de l'employabilité des personnes, c'est parce 
que cela entraîne les salariés dans une infinie course à 
l'échalote. De formation tout au long de la vie en bilans 
de compétences et en comptes individuels portables, ils 
s'épuisent à prouver que leur distance à l'emploi diminue, 
une preuve qu'ils n'apportent évidemment jamais à des 
propriétaires décidés à faire des emplois une asymptote 
jamais atteinte. Les salariés sont ainsi inscrits dans une 
suspicion permanente d'inemployabilité, dans l'insé- 
curité permanente du marché du travail, y compris à 
l'intérieur des entreprises: tu peux être depuis vingt ans 
dans une boîte, pour changer de poste il va falloir que tu 
passes un entretien d'embauche. 

Je viens de faire allusion aux comptes individuels qui 
fleurissent aujourd'hui dans la négociation collective 
et qui sont particulièrement pernicieux. Chaque grand 
accord national est l'occasion de créer ou de conforter 
ces comptes: comptes pénibilité, comptes épargne-jour, 
comptes épargne-formation, comptes épargne-retraite, 
l'inventivité des partenaires sociaux en la matière est 
sans limites. Par exemple, l'indemnisation du chômage 
était conçue au départ comme un droit au maintien du 
salaire entre deux emplois, la cotisation exprimant ainsi 
le maintien de la qualification, y compris lorsque le poste 
de travail n'est plus là. Le Medef et la CFDT n'ont pas 
cessé depuis 1992 de transformer ce dispositif en une 
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prévoyance par répartition sur le modèle du « j'ai cotisé, 
j'ai droit»: la convention de 2010 prévoit que, dans la 
limite d'un nombre maximal de mois bien sûr, un jour 
cotisé égale un jour presté, tandis que l'accord national 
interprofessionnel de 2013, dit «sur la compétitivité et 
la sécurisation de l'emploi», conforte le droit à l’indem- 
nisation comme un droit à accumuler les jours dans un 
compte individuel, tout comme l'Arrco inscrit les droits 
à pensions dans un compte individuel cumulant les coti- 
sations de la carrière. 

Sous le prétexte d'affecter à la personne des salariés 
des droits portables d’une entreprise à l’autre, il s'agit de 
proportionner tous les droits à la carrière dans l'emploi 
sans aucune référence au salaire. Le chantage à l'em- 
ploi atteint ici son sommet. Tous les droits deviennent 
strictement contributifs, c'est-à-dire déterminés par le 
temps passé sous la subordination à un employeur. Les 
droits de chacun au chômage, à la retraite, à la forma- 
tion ne sont plus son droit au salaire hors emploi, ils 
deviennent strictement proportionnels à sa durée dans 
l'emploi. Les comptes personnels sont le contraire de 
la cotisation-salaire: ils font de la Sécurité sociale un 
revenu différé, nous retrouvons ici l'ambition réforma- 
trice de remplacer la cotisation-salaire par la cotisation- 
prévoyance. Le droit au salaire permanent, déconnecté 
de la subordination à un employeur, se transforme 
en son contraire: mes droits sont à la mesure de ma 
soumission au marché du travail. 


Je t'ai déjà entendu dire que nous étions plus proches du 
plein-emploi aujourd'hui que dans les Trente Glorieuses. 
Or, à l'époque, on parlait peu de marché du travail alors 
qu'aujourd'hui ce terme est omniprésent. 

Il y a aujourd'hui une omniprésence du marché du 
travail dans le débat public. Sa connotation reste d’ail- 
leurs positive: en témoigne une adhésion majoritaire 
à la démarche d'«aller sur le marché du travail». On 
peut l'expliquer, bien sûr, par l'éducation dès l'enfance à 
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l'injonction d'employabilité. Mais cela renvoie aussi au 
vécu positif de la libération de femmes rivées à la sphère 
domestique, d'agriculteurs bornés à leur coin de terre ou 
de travailleurs indépendants prisonniers de leur métier. 
Ils ont trouvé bénéfice à entrer dans l’espace public 
qu'est le marché du travail. 

Alors que dans le prétendu plein-emploi des Trente 
Glorieuses, deux tiers seulement des 20-60 ans étaient 
des actifs homologués, les autres étant «au foyer » ou 
«aide familiale » plus ou moins recensés, aujourd’hui, ce 
sont les trois quarts d'entre eux qui sont actifs occupés. 
Cette progression du taux d'emploi des 20-60 ans, de 
67 % en 1962 à 76 % en 2011, s'est accompagnée d’une 
profonde modification de sa structure avec une salarisa- 
tion massive des acifs, y compris sous forme de salaire à 
vie puisque la période a connu une nette progression des 
fonctionnaires parmi les actifs occupés. 

Il faut donc faire une lecture fine des possibles qu'ouvre 
une telle évolution, à relier à la croissance spectaculaire 
du nombre de retraités payés à vie. D'un côté, la chape du 
marché du travail s'est abattue lourdement sur des caté- 
gories qui, jusqu'ici, y échappaient. De l'autre, l'espace des 
mobilités s'est élargi, le lien entre patrimoine et sécurité 
des ressources s'est dénoué, la normalité de la perception 
d'un salaire s'est affirmée. C'est sur ces dynamiques-là 
qu'il faut s'appuyer pour combattre le marché du travail. 
Trop de ses victimes aujourd'hui, faute de salaire et de 
maîtrise de l'outil de travail, survivent dans le repli sur la 
sphère domestique, sur le local, sur un petit patrimoine. 
Nous devons pouvoir déployer nos vies dans un large 
espace public libéré du capital. D'où l'urgence du combat 
pour le salaire à vie et la maîtrise de l'outil de travail et de 
l'investissement à l'échelle macrosociale. 


Je comprends ton raisonnement, mais quelle aspiration 
collective construire à la place de celle du plein-emploi? 

Celle du salaire à vie et de la copropriété d'usage de 
l'entreprise par les salariés. Se battre pour l'emploi, c'est 
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se tirer une balle dans le pied. La seule bataille légitime, 
si l'on veut se débarrasser du joug du capitalisme sur le 
travail concret, c'est la bataille pour le salaire universel, 
universel dans les deux sens de pour tous et pour tout — 
y compris le financement de l'investissement rendant 
possible la copropriété d'usage. Certes, l'emploi a pu être 
la matrice de carrières salariales quasiment à vie dans 
tout ce qu'on appelle les marchés internes et les marchés 
professionnels, dans des branches comme la banque ou 
dans des entreprises paternalistes comme celles de la 
sidérurgie, ou dans certains métiers. On comprend donc 
l'attachement des syndicats à l'emploi puisqu'il a été 
une conquête contre le salaire comme prix de la force 
de travail et a pu être le vecteur de carrières quasiment 
à vie. Mais avec la réaction capitaliste des quarante 
dernières années, on voit bien que cette position n'est 
plus tenable. 

Il s'agit de sortir du projet de plein-emploi, qu'il passe 
par le retour à la qualification des postes ou par la sécu- 
risation des parcours professionnels. C'est parfaitement 
possible en organisant les salariés selon deux bous- 
soles: celle du salaire à vie, qui va les libérer du marché 
du travail et non pas y sécuriser prétendument leur 
parcours, et celle de la copropriété d'usage des entre- 
prises, qui va rendre inutile le recours à un actionnaire 
repreneur pour maintenir l'emploi. Il s'agit certainement 
de deux objectifs difficiles à atteindre, mais quarante 
ans d'échecs stratégiques d’une bataille syndicale menée 
pour le plein-emploi, qu'il s'agisse du maintien des 
postes de travail ou de l'amélioration de l’'employabilité, 
montrent que les mots d'ordre qui mettent l'emploi au 
cœur de la mobilisation sont contre-productifs, et donc 
moins réalistes que ceux de salaire à vie et de copro- 
priété d'usage des entreprises. Quarante ans d'échecs 
d'une stratégie fondée sur l'emploi invitent à une straté- 
gie fondée sur la qualification des personnes (en vue du 
salaire à vie) et sur la cotisation-investissement (en vue 
de la copropriété d'usage de l'outil de travail). 


106 


Sortir des conduites d'évitement 


Tu as évoqué en début d'entretien le revenu de base 
comme évitement, mais n'est-il pas un peu la même chose 
que le salaire à vie ? 

Non, le salaire à vie est antinomique au revenu de base, 
mais il est vrai qu'ils ont quelque chose en commun: la 
déconnexion entre la ressource et l'emploi. En tout cas, 
pour le premier chèque du revenu de base, parce que, 
pour ceux qui ne sen contenteront pas, il faudra bien 
qu'ils aillent sur le marché du travail chercher leur second 
chèque et, là, il y aura bien connexion entre ressource et 
emploi. Alors que le projet de salaire à vie, lui, supprimera 
l'emploi: il n'y aura pas deux chèques mais un seul, le 
salaire qui correspondra à la qualification de la personne 
et qui lui sera attribué de façon irrévocable. 

Cela dit, restons sur cette proximité de la décon- 
nexion: les tenants des deux projets mènent la tâche 
considérable de s'attaquer à cette idéologie du mérite qui 
conditionne les ressources à la mesure du travail en train 
d’être fourni. Tout ce qui permet de déverrouiller dans les 
têtes l'identification entre droit à ressource et mesure ici 
et maintenant d'une fourniture de travail est une bonne 
chose. Ce verrou est posé dans nos têtes dès l'enfance 
tant il est essentiel à la pratique capitaliste de la valeur 
économique. Les tenants du revenu de base aiment citer 
ce résultat assez constant des sondages: lorsque l'on 
demande à quelqu'un s’il continuerait à travailler en 
percevant un revenu inconditionnel, la réponse est massi- 
vement «oui»; mais lorsqu'on lui demande si son voisin 
continuerait à travailler, la réponse est majoritairement 
«non». C'est dire combien, s'agissant de nous-mêmes, 
nous mesurons l'importance anthropologique du travail 
concret. Nous savons combien notre présence dans l'es- 
pace public, notre confrontation à l'altérité sont décisives, 
et qu'un salaire à vie soutiendrait notre désir de travail- 
ler. Mais l'intériorisation de l'injonction capitaliste à se 
présenter sur le marché du travail pour «s'insérer» est 
telle que les réponses à la seconde question manifestent 
notre aliénation. 
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C'est vrai que «l'insertion» nous éduque à accepter la 
soumission. 

Oui, il faut insister sur la violence du vocabulaire de 
l'insertion ou de l'intégration. Un militant de la CGT me 
faisait remarquer, lors d'une formation, cette curieuse 
façon de dire bienvenue aux jeunes en les incitant à 
s'insérer, comme s'ils étaient à l'extérieur et qu'il leur 
fallait entrer dans un intérieur auquel ils sont étran- 
gers. Cette omniprésence de l’injonction d'insertion 
faite aux jeunes rejoint d’ailleurs l’injonction d'inté- 
gration faite aux prétendus immigrés de la deuxième 
ou de la troisième génération. Mais ce qu'exprime ce 
vocabulaire aussi scandaleux que banal, hélas, c'est 
que le capitalisme fait de nous des étrangers dans notre 
propre maison. En s'arrogeant la direction de la valeur 
économique, la bourgeoisie l'enferme dans des murs que 
nous ne pouvons franchir qu'en ôtant notre casquette 
pour saluer avec respect nos maîtres. Et si ce n'était que 
cela! Mais il s’agit pour s’insérer ou s'intégrer de faire 
un considérable travail d'appauvrissement de soi: je 
reprends ce terme à l'excellent ouvrage Choming Out, du 
collectif Riposte, de Liège, que tu connais bien, à propos 
de l’injonction d'employabilité. Cette injonction nous 
oblige à nous conformer aux exigences du marché du 
travail posé comme une divinité à laquelle nous devons 
sacrifier nos aspirations, nos ambitions. Récuser l’em- 
ploi comme matrice du travail, et donc comme fonde- 
ment du salaire, est faire œuvre de salubrité publique. 
Les tenants du revenu inconditionnel sont, de ce point 
de vue, proches de ceux du salaire à vie. 


Donc, le revenu de base permettrait de vivre sans 
emploi, comme le salaire à vie ? 

Non, car les partisans du revenu de base ne sont pas 
cohérents dans la récusation de l'emploi. 

D'une part, le revenu de base sera issu d'une sphère 
marchande dont la logique sera restée capitaliste. Pire: 
contrairement à l'argument souvent répété que le revenu 
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de base sera un atout dans la négociation des salaires du 

second chèque, l'expérience montre que la juxtaposition 

d'un revenu fiscal et d’un salaire se fait au détriment des 

bas salaires. Les actuelles inégalités de l'emploi vont donc 

être accentuées. Pour les emplois très qualifiés, au salaire 

très élevé, l'effet dépressif du revenu de base sur le salaire 

sera marginal, voire inexistant. Par contre, on peut 

prédire que, pour les emplois peu qualifiés et faiblement 

payés, le revenu de base va venir percuter le montant du 

salaire. Les employeurs feront valoir les ressources suffi- 
santes du salarié pour réduire d'autant son salaire. Il y 
a fort à craindre donc que les bas salaires s'affaiblissent 
encore, sans que les hauts salaires soient poussés à la 

baisse par l'existence du revenu de base. 

D'autre part, quelle production sera possible avec ce 
revenu de base de 1000 euros par mois dans les projets 
les plus ambitieux? Il est en permanence référé aux 
besoins à satisfaire, mais pas à la production des biens 
et des services satisfaisant ces besoins. Il faudra bien 
des outils de production, il faudra acheter des matières 
premières, il faudra produire de l'énergie. Les activités 
de proximité rendues possibles par le revenu de base ne 
permettront pas pour l'essentiel cette production. La 
libération vis-à-vis des institutions du capital restera 
marginale, et la nécessité de faire appel à une valeur 
capitaliste non mise en cause restera considérable. 
Récuser l'emploi n'a de cohérence que dans une action 
anticapitaliste qui récuse aussi la propriété lucrative, le 
crédit monétaire et la mesure de la valeur par la quan- 
tité de travail. Or une telle ambition anticapitaliste est 
absente des textes des promoteurs du revenu de base, 
sauf dans une toute petite minorité qui accompagne la 
promotion du revenu inconditionnel d'une promotion 
des coopératives, mais sans jamais dire comment ces 
coopératives pourront prospérer comme seule forme de 
production de la valeur. 

Postuler que l'on va faire advenir à la fois le revenu 
de base et la généralisation des coopératives est naïf si, 
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pour y parvenir, on ne part pas du déjà-là anticapitaliste 
des institutions salariales. Et nous sommes ici, contre 
le revenu de base, dans le salaire universel, c'est-à-dire 
pour tous et pour tout. 


Pour tout, c'est-à-dire pour le financement de l'inves- 
tissement ? 

Oui, tout le PIB doit aller au salaire. La valeur nouvelle 
produite chaque année ne l’est que par les travailleurs et 
ne doit être appropriée que par eux, y compris pour l’in- 
vestissement. Le salaire universel, en affectant au salaire 
socialisé tout le PIB, permet d'en finir aussi bien avec 
le marché du travail qu'avec la propriété lucrative des 
entreprises et le crédit. Est-ce que ce sera facile ? Sûre- 
ment pas. L'expropriation des propriétaires lucratifs sera 
un combat considérable. Mais il n'y a pas d'autre chemin 
pour l'entreprendre que la généralisation des institu- 
tions anticapitalistes déjà conquises par les combats de 
la classe ouvrière au XX° siècle. Quant à la nécessité de ce 
combat, elle est évidente. Ceux qui pensent possible de se 
libérer du marché du travail sans exproprier les proprié- 
taires lucratifs sont dans l'illusion. Or je ne vois rien, y 
compris chez les tenants les plus à gauche du revenu de 
base, qui nous trace un chemin d’expropriation crédible 
parce qu'il s'appuie sur un déjà-là révolutionnaire. 


C'est dans ce sens-là que tu désignes le revenu de base 
comme une conduite d'évitement ? 

Oui, revendiquer le revenu de base, c'est vouloir 
changer la production des valeurs d'usage tout en renon- 
çant à se battre pour le changement dans la production 
de valeur économique. C'est faire deux parts dans notre 
vie: la part de l'autonomie, celle des activités rendues 
possibles par un revenu de base, et la part de l’hétérono- 
mie, celle du travail identifié à ce qu'en fait le capitalisme 
et donc assimilé à la pénibilité. Cette hétéronomie esl 
posée comme une fatalité à laquelle il faut sacrifier si 
l'on veut compléter le revenu de base. 
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Dans un certain sens, cette revendication rejoint 
celle de la réduction du temps d'emploi, qui a été à juste 
titre au cœur des batailles ouvrières lorsque le temps 
d'emploi occupait tout le temps de vie, mais qui relève 
aujourd’hui de la conduite d’évitement. On le voit bien 
avec les 35 heures: la réduction du temps d'emploi sans 
mise en cause ni de l'emploi ni de la mesure de la valeur 
par le temps de travail a été l'occasion d’une intensifi- 
cation proprement insupportable du travail concret. La 
réduction du temps d'emploi ne peut plus constituer 
aujourd'hui une revendication offensive: c'est l'emploi 
lui-même qui doit être combattu. Arrêtons de tenter de 
conquérir des bribes d'autonomie dans le hors-emploi. 
Faute de faire disparaître la pratique capitaliste de la 
valeur, cet allongement du hors-emploi, par ailleurs 
si fortement voué à l'aliénation de consommation 
de marchandises capitalistes, cause des dommages 
immenses au travail concret dans l'emploi. 


Tu viens de parler d'une autonomie illusoire tant que la 
lutte n'est pas menée contre la pratique capitaliste de la 
valeur. Quid de l'allocation d'autonomie pour la jeunesse 
alors ? 

Nous sommes dans la même conduite d’évitement. 
La «jeunesse» est une notion très dangereuse dès 
qu'elle devient une catégorie de l'action publique. Et 
revendiquer pour elle une allocation d'autonomie, c'est 
considérer qu'elle n'a pas droit au salaire. La critique est 
exactement la même que pour le revenu de base. Alors 
qu'il faut libérer le travail de sa pratique capitaliste pour 
proclamer le droit politique à la qualification person- 
nelle à 18 ans avec le salaire à vie qui l'accompagne, on 
construit des revendications aliénées. 

Je pourrais d’ailleurs en dire autant de la revendi- 
cation de la sécurité emploi-formation qui n'est qu'une 
variante de la sécurisation des parcours profession- 
nels. À s'obstiner à identifier travail et emploi, à ne pas 
mener la lutte de classes contre la pratique capitaliste du 
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travail et pour sa pratique salariale, on dévoie les reven- 
dications dans un évitement voué à l'échec. 


Je te trouve bien sévère. Ne pourrait-on pas dire que le 
revenu de base ou l'allocation d'autonomie, la sécurité 
emploi-formation, sont de premiers pas, des revendica- 
tions immédiates qui préparent le terrain pour une reven- 
dication de plus long terme, le salaire universel? 

Absolument pas. Ce ne sont pas des premiers pas, 
mais des pas de côté qui retardent la mobilisation pour 
la généralisation des institutions du salaire à vie et de la 
propriété d'usage des entreprises et fragilisent donc leur 
déjà-là face aux coups de boutoir réformateurs. Ces mots 
d'ordre doivent être résolument abandonnés. Qu'il faille 
des premiers pas est évident. La cotisation de Sécurité 
sociale ne s'est pas construite en un jour, et la généra- 
lisation du salaire à vie va prendre plusieurs décennies 
de pratiques partielles. Mais leurs mots d'ordre doivent 
aller dans la bonne direction. Par exemple, la revendica- 
tion du maintien du salaire entre deux emplois et de la 
réembauche à un salaire au moins égal va dans la bonne 
direction, alors que la revendication de sécurité emploi- 
formation ignore le mot décisif de salaire, légitime celui 
d'emploi et laisse la porte ouverte au rideau de fumée 
de la «formation tout au long de la vie», dont l'usage 
aujourd’hui sert à insécuriser des personnes suspectées 
de n'être pas assez formées pour tenir le poste qu'elles 
occupent ou qu'elles sollicitent. J'insiste sur le fait que, 
derrière les mots, il y a un enjeu politique. Aujourd’hui, 
les réformateurs mènent victorieusement la guerre des 
mots. La sécurisation des parcours professionnels a l'air 
d'être la même chose que la Sécurité sociale profession- 
nelle, le revenu universel a l'air d’être la même chose 
que le salaire à vie, alors que ce sont des propositions 
contradictoires. 


Au début de cet entretien, tu as évoqué parmi les 
conduites d'évitement la défense du service public, la 
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révolution fiscale et la proposition d'un pôle public de 
crédit. Comment faire comprendre l’inopportunité de ces 
luttes à des militants qui sont totalement mobilisés sur ces 
objectifs ? 

J'entends bien ce que tu dis. C’est la même difficulté 
qu'avec le plein-emploi car nous touchons là au cœur 
de la culture militante. Je voudrais toutefois rectifier 
un point. Je promeus bien sûr vigoureusement les 
services publics, qui sont une institution progressiste 
dont il faut étendre le champ au logement, et dont il 
faut restaurer le monopole en matière de transports 
publics, d'éducation, de santé, d'énergie, d'eau, de 
télécommunication. Ce que j'ai mis en cause au début 
de cet entretien, c'est une conduite d’évitement qui 
défend les services publics sans promouvoir la fonction 
publique. Lorsque les fonctionnaires font des tracts 
pour défendre les services publics, ils le font en général 
en s'adressant à des usagers qu'ils tentent de mettre de 
leur côté pour la production de bonne valeur d'usage. 
Cette stratégie est vouée à l'échec parce qu'elle ne pose 
pas le service public comme pratique anticapitaliste 
de la valeur. Le faire, c'est au contraire s'adresser aux 
autres non pas en tant qu'usagers, car on reste dans la 
valeur d'usage, mais en tant qu'ils sont eux aussi des 
travailleurs, et là on est dans la bataille sur la valeur 
économique. Les fonctionnaires n'ont pas à s'excu- 
ser d'avoir un salaire à vie au nom de leur mission de 
service public. Ils ont à populariser la généralisation 
du salaire à vie aux usagers des services publics qui 
sont d'abord des travailleurs - et des travailleurs qui 
souffrent du marché du travail et de l'obligation où ils 
sont souvent de faire du sale boulot pour valoriser le 
capital des actionnaires. Les fonctionnaires doivent 
leur dire qu'ils ont droit eux aussi au salaire à vie. La 
nécessaire bataille pour les services publics doit être 
menée autour de la généralisation du salaire à vie pour 
tous, seule stratégie offensive pour contrer la mise en 
cause du salaire à vie des fonctionnaires. 
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J'en viens à ta question sur la révolution fiscale en 
commençant par faire remarquer le caractère curieux 
de l'usage ici du terme «révolution » dans un mot d'ordre 
porté par des organisations qui ne militent pas pour la 
révolution tout court. Thomas Piketty n'hésite pas à 
écrire un petit livre rouge sur la révolution fiscale alors 
qu'il se réclame ouvertement de la social-démocratie. Je 
l'ai dit lors de notre deuxième entretien: l'impôt ouvre 
la possible reconnaissance de la valeur économique 
produite par les fonctionnaires et a donc un caractère 
révolutionnaire puisqu'il délie la production de valeur 
du marché du travail et de la mise en valeur du capital; 
mais sa pratique comptable en fait un correctif de la 
répartition de «la valeur» entre salaires du marché du 
travail et profits des actionnaires pour financer des acti- 
vités réputées improductives. 

Or, précisément, les adeptes de la révolution fiscale 
naturalisent cette pratique comptable et font une 
lecture redistributive de l'impôt et de la cotisation. Pour 
eux, la cotisation est à la fois une mauvaise épargne (on 
l'a vu) et un mauvais impôt. Un bon impôt répond à des 
critères de justice sociale, c'est-à-dire qu'il doit avoir au 
moins deux caractéristiques fondamentales: porter sur 
tous les revenus (c'est-à-dire avoir une large assiette) et, 
s'agissant de son taux, être progressif. En lisant la coti- 
sation comme un impôt, Piketty ne lui trouve aucune 
de ces deux caractéristiques puisque son assiette est 
réduite aux seuls revenus salariaux et que son taux 
est proportionnel. En préconisant la CSG, et une CSG 
fusionnée avec l'impôt sur le revenu, il milite pour qu'un 
impôt progressif à large assiette se substitue à un impôt 
proportionnel à assiette réduite, 


Mais c'esl quand même bien un impôt progressif à large 
assiette! 

Non. Au cœur du discours réformateur, il n'y a aucune 
mise en cause de la pratique capitaliste de la valeur. Au 
contraire, il s'agit de la restaurer, face aux prémices de 
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sa pratique salariale dans la hausse de la cotisation 
sociale, en améliorant la répartition de «la valeur» 
entre le travail et le capital au nom de la justice sociale. 
C'est donc de la «révolution fiscale», avec taxation du 
capital et remplacement de la cotisation par un impôt 
progressif sur l'ensemble des revenus, que les réfor- 
mateurs attendent la pacification de rapports sociaux 
devenus intolérables. Et je dois constater que les oppo- 
sants aux réformateurs sont singulièrement sensibles 
eux aussi à cet argument lorsqu'ils préconisent non pas 
d'augmenter massivement le taux de cotisation sociale 
pour financer la Sécurité sociale, mais de taxer le capital 
dans un changement d'assiette de la CSG qui réduirait 
son assiette salariale et l’étendrait aux revenus de la 
propriété des entreprises. Ou de moduler la cotisation, 
comme si l'unicité de son taux appliqué à des entre- 
prises d'intensité capitalistique différente en faisait un 
mauvais impôt, à transformer en bon impôt par des taux 
supposés incitatifs à l'emploi. 


Tu ne veux pas imposer le capital? 

Tout mot d'ordre immédiat doit être tendu vers la 
suppression de la pratique capitaliste de la valeur. Taxer 
le capital, ce n'est en aucun cas un premier pas vers sa 
suppression. D'une part, ça le légitime: un «mal» (le 
profit) qui finance du «bien» (la solidarité) n'est plus 
tout à fait un mal. Il devient même un mal nécessaire 
puisque la bonne santé de la Sécurité sociale financée 
par la taxation du capital sera suspendue à la bonne 
santé de ce dernier. Mais, surtout, taxer le capital, c'est 
faire la part entre le bon et le mauvais capital. Les 
propositions actuelles de lutte fiscale contre le «coût du 
capital», contre les paradis fiscaux, contre les «rentes 
de la finance» distinguent la «rémunération normale » 
du bon capital, le capital industriel, celui de «l'économie 
réelle», et les excès de rémunération du mauvais capital, 
le capital financier, prédateur de l'économie réelle. Ce 
ciblage sur les exeès du capital financier fait l'impasse 
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sur la lutte contre le capital tout court. On ne le dira 
jamais assez, la révolution fiscale est un obstacle décisif 
à la révolution tout court. Arrêtons de prétendre qu'elle 
est un premier pas. 


Mais on dit que l'impôt permet de moduler les taux en 
fonction des revenus des entreprises, ce qui en fait un outil 
de régulation, de justice performant, non ? 

Hélas, la thématique du «pollueur-payeur» est 
aujourd’hui très à la mode, alors qu'elle est désastreuse. 
Le propre de la Sécurité sociale, c'est l'unicité du taux de 
cotisation sur l'ensemble du territoire politique considéré. 
C'est là un point décisif, j'y ai insisté dans le second entre- 
tien et j'y reviens ici. La socialisation du salaire entendue 
comme déconnexion radicale entre le salaire et l'emploi, 
entre les ressources et l'entreprise à l'échelle microéco- 
nomique, passe par le taux unique de cotisation. On le 
voit en permanence avec la sous-traitance aujourd'hui 
généralisée et avec les travailleurs détachés à l'échelle 
européenne: le jeu patronal sur les taux de cotisation et 
d'impôt différents détruit les collectifs de travail et favo- 
rise un dumping destructeur au bout du compte de la 
cotisation et de l'impôt, puisque le recours aux types de 
contrats porteurs des taux les plus faibles pousse à une 
course sans fin vers l'abaissement des taux. En termes de 
dynamique des taux, toute proposition de modulation, si 
vertueuse soit-elle dans sa formulation, est irresponsable. 
Plus grave encore à mon sens: c'est un recul considérable, 
car elle replace les employeurs au centre du jeu en reve- 
nant à des taux calculés sur une base microéconomique. 
Il faut au contraire pousser plus loin la logique de mutua- 
lisation de l'affectation de la valeur ajoutée instaurée par 
la Sécurité sociale et son taux unique de cotisation. 


Tu mettais aussi la revendication de pôle public 
bancaire dans les conduites d'évitement. 

Le projet de pôle public bancaire s'ajoute à celui d’une 
Banque centrale prêtant aux États. Je n'ai pas besoin 
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de m'étendre longuement car mon raisonnement est le 
même: le crédit pour financer l'investissement, cette 
institution au cœur du capitalisme, n'est pas contesté, 
il s'agit de contenir sa pratique capitaliste par un crédit 
public. La proposition de pôle public bancaire repose 
sur la même sous-estimation de la radicalité anticapita- 
liste des institutions de 1945, ou plus exactement de ce 
qu'elles rendent possible. Qui dit pôle public de crédit dit 
maintien d'un pôle privé et, plus généralement, dit légi- 
timité du crédit pour financer l'investissement. Or, avec 
le crédit pour financer l'investissement, nous sommes 
dans une institution capitaliste de la valeur que précisé- 
ment la cotisation a déjà contestée. Augmenter le taux de 
cotisation maladie pour financer l'investissement hospi- 
talier, c'est se passer du crédit. Il n’y a aucune nécessité 
de prêteur en matière d'investissement, comme nous 
l'avons vu hier. Par expérience, nous savons que, quand 
on juxtapose crédit public et crédit privé, le premier finit 
par socialiser les pertes, tandis que le second privatise les 
profits. La bataille contre le crédit en matière d'investis- 
sement et pour son remplacement par du salaire socia- 
lisé dans une cotisation économique et par une création 
monétaire sans crédit est la seule qui honore et prolonge 
l'expérience réussie de la cotisation sociale. 


Bon, l'impôt ou le pôle public d'investissement ne 
remettent pas en question selon toi la pratique capitaliste 
de la valeur. Qu'en est-il de la gratuité, ou des communau- 
tés fondées sur la valeur d'usage qui, elles, veulent en finir 
avec la valeur ? 

Il y a gratuité et gratuité. Qu'il faille augmenter 
la sphère de la gratuité est évident: j'ai évoqué hier le 
logement, les transports de proximité ou les premières 
consommations d'eau et d'énergie. Le projet de suppri- 
mer la monnaie, de supprimer les productions à prix et 
tout marché relève en revanche d'une conduite d'évite- 
ment. Je le répète, faire société, c'est à la fois négocier 
avec la nature pour construire un monde humain (le 
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travail concret et les valeurs d'usage) et gérer la lutte 

de classes (le travail abstrait et la valeur économique). 
Il y a toujours eu des témoignages communautaires de 

petits groupes qui s'organisent autour des seules valeurs 

d'usage, comme les monastères dans l'Europe chré- 
tienne. Mais ces témoignages, nécessaires comme buttes 

témoins contre la violence économique, ne parviennent 

pas, en général, à faire autre chose que sécession. Ou alors, 
s'ils réussissent et se répandent, ils deviennent à leur 
tour des vecteurs de la violence économique. Regarde 

par exemple la réussite des monastères cisterciens, après 

celle de Cluny que les cisterciens avaient pourtant entre- 
pris de réformer pour une plus grande fidélité à l'idéal 

monastique : ils commencent par exalter la frugalité et le 

travail communautaire voué aux seules valeurs d'usage, 
et ils se retrouvent parmi les gros propriétaires terriens 

de l'Europe médiévale. Nul n'échappe par décret ou par 
volontarisme à la valeur économique. La société n'est pas 

une addition de communautés, elle affronte la violence 

économique dont les communautés tentent de s'exoné- 
rer. C'est pour cela d'ailleurs que le projet d’une société 
sans valeur économique, sans monnaie, sans travail, est 
sans objet. Je combats même cette illusion, parce qu'à 
nier le pouvoir au lieu de l'affronter, on se retrouve dans 

une situation où le pouvoir évacué par décret revient en 
force de la pire façon. 


N'a-t-on pas le même centrage sur la valeur d'usage 
dans l'invocation de la révolution informationnelle ? 

Là, nous sommes dans une conduite d’évitement 
portée par des groupes très différents des militants 
des communautés alternatives. Mais l’invocation de 
la révolution informationnelle comme tremplin de 
l'émancipation du travail me semble relever de la même 
évacuation de la valeur économique au profit de la valeur 
d'usage. Attendre d'une mutation du travail concret la 
dynamique nécessaire au changement des rapports de 
pouvoir en jeu dans les institutions de la valeur écono- 
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mique est à mon sens illusoire. La capacité qu'ont les 
institutions du capital de tirer parti des innovations 
technologiques rend nécessaire la bataille sur ces insti- 
tutions elles-mêmes sans attendre quelque révolution 
que ce soit de la technologie. La «révolution informa- 
tionnelle » est une stratégie d’évitement, au même titre 
que la «révolution fiscale». L'une et l’autre conduisent à 
éviter la révolution tout court qui, elle, porte sur les insti- 
tutions de la valeur économique et donc sur la produc- 
tion de cette dernière, et non pas sur sa répartition ou 
sur la production des valeurs d'usage. 


Pour conclure cet entretien, je constate que beaucoup 
de conduites d'évitement invoquent la justice et la solida- 
rité. Contesles-tu ces valeurs en contestant leur usage ? 

Merci de me poser cette question parce que, quand 
j'ai utilisé ces termes «justice » et «solidarité», c'était de 
façon critique à propos de la prétendue solidarité inter- 
générationnelle en matière de pensions, ou du prétendu 
espace de solidarité qu'aurait ouvert la Sécurité sociale. 
De la même façon, je viens de mettre en cause la reven- 
dication de justice fiscale. Oui, je combats ces usages 
des termes «solidarité» et «justice», car je mène la 
guerre des mots, afin de ne pas la laisser aux seuls réfor- 
mateurs. Mais est-ce à dire que je combats ces termes 
eux-mêmes ? Évidemment non. La solidarité et la justice, 
auxquelles il faut ajouter l'égalité, sont des valeurs essen- 
tielles dans le combat anticapitaliste, mais il faut les 
utiliser dans un sens salarial et non pas, comme le font 
les usages que je viens de viser, dans un sens capitaliste 
ou social-démocrate. 


La question se pose de la même façon à propos de la 
lutte contre les inégalités, qui est, elle aussi, un objectif en 
général avancé dans les pratiques d'évitement que tu as 
énumérées. 

Sortir de la «lutte contre les inégalités» telle qu'elle 
s'est imposée depuis les années 1970 dans le débat 
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public heurte avec la même force la culture syndicale 
et politique que sortir de la lutte pour le plein-emploi. 
La «défense de l'emploi» est aujourd’hui une arme de 
guerre du patronat et des réformateurs contre les droits 
salariaux. Je pense que la «lutte contre les inégalités » 
joue le même rôle. Il suffit de voir combien c'est en son 
nom qu'on mène la réforme des retraites, la fiscalisation 
du financement de la Sécurité sociale, la rétraction des 
services publics: pour faire mieux avec moins, il suffit 
de «lutter contre les inégalités» en s'attaquant aux 
«niches socio-fiscales» et autres «avantages indus ». 
Cette imposture ne peut être combattue que si la mobi- 
lisation est résolument déplacée de la répartition de la 
valeur vers sa production. Tant que l'horizon des mobi- 
lisations sera «une autre répartition de la richesse», la 
possibilité d'un agenda propre au mouvement populaire, 
non suspendu à l'agenda réformateur comme il l'est 
aujourd'hui, sera nulle. L'égalité, la justice et la solidarité 
sont des moteurs décisifs d'une mobilisation populaire, 
mais il s'agit de leur donner une tout autre pratique et de 
tout autres objectifs, en les vouant non pas au partage de 
la valeur, mais à l'émancipation de sa production. 


Cela veut dire quoi, concrètement ? 

Qu'est-ce que la justice, la solidarité et la lutte contre 
les inégalités dans la logique capitaliste ? Par quelque 
bout qu'on la prenne, qu'il s'agisse de la solidarité des 
actifs qui feraient profiter les inactifs de leurs gains de 
productivité, de la solidarité entre les actifs occupés 
et les chômeurs, entre les bien portants et les malades, 
entre les célibataires et les chargés de famille, entre les 
jeunes et les vieux, la solidarité qui serait constitutive 
de la Sécurité sociale est toujours la même: c’est celle 
de ceux qui ont vers ceux qui n'ont pas. C'est le cœur de 
la solidarité capitaliste. Dans un ouvrage par ailleurs 
fort discutable, L'État providence, François Ewald a bien 
montré que la solidarité n'est pas un supplément d'âme, 
mais qu'elle est constitutive de la logique libérale qui 
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préside aux formes de protection sociale antérieures 
à la loi de 1898 sur les accidents du travail. «Ceux qui 
ont» ont un devoir de solidarité envers «ceux qui n'ont 
pas », et, si ce devoir ne peut pas être une obligation juri- 
dique, car on ne peut sanctionner que des conventions 
passées entre des parties égales, c'est une obligation 
morale tout aussi décisive que les obligations à sanction 
légale. Pour les libéraux, cette obligation morale doit 
faire l'objet d'une éducation constante et d’une organi- 
sation publique. La lutte contre les inégalités relève de la 
même division sociale entre des groupes définis comme 
riches et des groupes définis comme pauvres, division 
dont j'ai déjà évoqué le caractère réactionnaire. Quant à 
la justice, je ne répète pas ce que je viens de dire à propos 
de la justice fiscale, mais je voudrais ajouter son autre 
sens capitaliste: l'équité qui veut que chacun reçoive à 
la mesure de sa contribution. C'est son invocation qui 
conduit les réformateurs à distinguer les prestations 
contributives, à financer par l'épargne ou la cotisation- 
prévoyance, et les prestations non contributives, à finan- 
cer par l'impôt-solidarité. 

Or il y a bien une autre acception de l'égalité, de la 
solidarité et de la justice, liée, elle, à la pratique sala- 
riale de la valeur. Égalité, justice et solidarité salariales 
sont étroitement liées au salaire à vie, à la qualification 
personnelle, à la copropriété d'usage des entreprises, à 
la codélibération dans la définition des investissements, 
de la création monétaire, des jurys et des critères de 
qualification, de la place de la gratuité. C'est l'égalité, la 
solidarité et la justice dans la coresponsabilité. 

Ce n'est pas parce que j'aurai et que tu n'auras pas 
que je serai solidaire avec toi. Cette forme extrêmement 
violente de la solidarité accepte que l'autre n'ait pas et le 
définit par son manque. Tout autre est la solidarité sala- 
riale: je serai solidaire avec toi parce que nous serons 
coresponsables de la production de valeur, corespon- 
sables du niveau du salaire moyen, coresponsables des 
choix dans ce qui va être produit et dans l'exercice du 
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travail concret, coresponsables dans la définition des 
limites de la monnaie, coresponsables de l'effectivité de 
la carrière salariale de chacun. 

La justice salariale ne sera pas dans la correction des 
injustices en aval, elle sera dans la réduction en amont 
des inégalités de salaire, par exemple dans leur réduction 
de un à quatre avec un salaire minimum à 1 500 euros 
par mois et un salaire maximum à 6000 euros par mois. 
La justice sera dans l'impossibilité d'une accumulation: 
si la propriété lucrative est interdite et que le salaire, 
seule source de ressources, est plafonné à 6000 euros 
par mois, l'accumulation privée deviendra impossible 
sur une vie, tandis que la transmission par héritage de 
la seule propriété d'usage rendra impossible l’'accumula- 
tion d'une génération à l'autre à l’intérieur des familles. 
Cette justice salariale, parce qu'elle opérera en amont, 
n'aura nul besoin d’une redistribution fiscale, dont on 
sait par ailleurs qu'elle échoue devant la capacité des 
puissants à échapper à l'impôt. 

Quant à l'égalité salariale, c’est celle qui prévaudra 
entre les titulaires d’un même droit politique à la quali- 
fication personnelle. Elle instituera une citoyenneté 
d’égaux dans la maîtrise de la valeur. Évidemment, 
cette égalité contredit tellement la violence économique 
qu'elle devra être en permanence réactivée. 


Quelle démarche concrète ? 


Cinquième entretien 


Nous arrivons à notre dernier entretien. C'est le moment 
d'indiquer comment concrètement généraliser la pratique 
salariale de la valeur contre sa pratique capitaliste. 

La question à se poser lors de l'élaboration de toute 
proposition concrète est la suivante: est-ce qu'elle forti- 
fie les anticipations du salaire à vie, de la propriété 
d'usage des outils de travail, de la mesure de la valeur 
par la qualification des producteurs, du financement de 
l'investissement sans crédit ? Cela suppose l'abandon de 
tous les mots d'ordre d'évitement passés en revue dans 
l'entretien d'hier. 


Il y à une question préalable: cette démarche révolu- 
lionnaire de généralisation d'une autre pratique de la 
valeur a-t-elle un sujet et quel est-il ? 

Effectivement, il faut d'abord poser qu'il y a un sujet 
révolutionnaire contre ceux qui pensent que le capita- 
lisme est une structure dévorant aussi bien les capita- 
listes que les exploités, ou qu'il ne compte qu'une classe 
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proprement dite, la classe capitaliste. Ce n'est pas la 
lecture que je fais du xx° siècle. J'y vois au contraire 
une classe ouvrière à l'offensive, certes dominée par 
la bourgeoisie, mais qui a pu imposer des institutions 
anticapitalistes aussi fortes que les composantes du 
salaire analysées dans les entretiens précédents. « Classe 
ouvrière»: peut-on désigner aujourd'hui ainsi le sujet 
qui serait candidat à la succession de la bourgeoisie pour 
la maîtrise de la valeur ? Est-ce qu'il y a des mouvements 
sociaux, des acteurs sociaux porteurs de cette ambition ? 
Il est clair qu'il y a une panne de la classe ouvrière, que 
ses organisations tant syndicales que politiques peinent 
à s'opposer aux réformes quand elles n'y participent pas. 
La défense de victimes, le «non» de résistance ont pris 
le pas sur le «oui» offensif d'organisations décidées à 
généraliser les institutions salariales de la valeur. Mais, 
si sujet politique il y a, il ne pourra se constituer que sur 
la base des institutions mises en place à l'époque où la 
classe ouvrière était à l'offensive. 

J'insiste sur leur côté macrosocial, qu'il s'agisse du 
Statut de la fonction publique ou de la cotisation-salaire. 
La classe révolutionnaire à construire a besoin d’une 
autonomie d'organisation et de programme qui suppose 
une mise en cohérence forte des initiatives locales. Y 
compris au niveau international. J'ai déjà eu l'occasion 
d'évoquer à la fin du troisième entretien le fait que tout 
pas supplémentaire vers la généralisation du salaire à vie 
suppose, par exemple, une solidarité internationale dans 
les luttes pour vaincre les réformateurs de l’indemnisa- 
tion du chômage. Mais on peut en dire autant de toutes 
les démarches que nous allons évoquer maintenant. 
Quand des salariés décident de reprendre l'entreprise 
abandonnée par ses actionnaires, ils ne peuvent le faire 
de façon réaliste qu'avec la solidarité des salariés des 
entreprises fournisseuses ou clientes à l'international. 
Les fonctionnaires qui décident de refuser l’introduc 
tion du management capitaliste et d’user pleinement 
des ressources que leur offre leur statut pour maîtri- 
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ser l’usage de leur temps de travail devront le faire en 
nouant des alliances de lutte avec les fonctionnaires 
d'autres États de l’Union européenne en butte aux 
mêmes réformes et décidés aux mêmes conquêtes. Des 
équipes syndicales décidées à boycotter une négociation 
collective dont les employeurs ont en réalité toutes les 
cartes en main et à adopter des formes autonomes d'ex- 
pression de la maîtrise des travailleurs sur leur outil de 
travail devront bien sûr le faire en coordination avec les 
équipes syndicales des autres entreprises du groupe à 
l'international. C'est aussi par des solidarités internatio- 
nales que les collectifs qui pratiquent dès maintenant la 
copropriété d'usage de l'internet s'opposent aux menées 
capitalistes dans ce secteur d'activité. 


Quels sont aujourd'hui les lieux, les groupes et les orga- 
nisations offensifs ou potentiellement offensifs ? 

Ils sont innombrables. Je viens d’ailleurs d'en évoquer 
quelques-uns. Il y a aussi les travailleurs indépendants, 
et d'abord les paysans et les professions réglementées, 
qui se battent pour la maîtrise de leur travail contre 
les intrusions du capital. Il y a des collectifs de jeunes 
souvent certifiés qui récusent le marché du travail en 
s'appuyant sur l'indemnisation du chômage pour des 
productions alternatives. Il y a les jeunes retraités qui, 
grâce à leur pension, font preuve d'un grand dynamisme 
productif dans des logiques étrangères à la mise en 
valeur du capital ou à la production de marchandises 
capitalistes. Il y a les salariés des services publics et 
hospitaliers, qui résistent à l'introduction de normes 
capitalistes dans la définition de leur travail en s'ap- 
puyant sur la mesure salariale de la valeur. Il y a toutes 
les équipes syndicales qui sont devenues familières avec 
la comptabilité, la technologie, la recherche-développe- 
ment, les accords internationaux de leur entreprise et 
qui cherchent les voies pour s'approprier leur maîtrise 
contre le monopole des actionnaires. Il y a tous les cabi- 
nets de conseil aux comités d'entreprise qui n'attendent 


125 


Émanciper le travail 


que l'offensive de leurs clients en matière de maîtrise 

du travail pour jouer pleinement leur rôle. IL y a tous les 

négociateurs d'accords interprofessionnels qui enragent 

d’être impuissants et qui cherchent des formes d’élabo- 
ration interprofessionnelle du droit du travail libérées du 

poids des employeurs. 

Ce qui est fédérateur de tout cela, ce sont les insti- 
tutions du salaire, qu'il s'agisse de la qualification de la 
personne, des anticipations d'une généralisation de la 
copropriété d'usage dont peut être porteuse la cotisa- 
tion-salaire, ou des pratiques syndicales de résistance. 
C'est pourquoi je désigne comme «salariat» une classe 
anticapitaliste en train de se constituer à partir de ces 
institutions du salaire. 


N'est-ce pas faire fausse route que de poser comme 
classe révolutionnaire un salariat que le mouvement 
ouvrier a toujours voulu abolir ? 

« Classe ouvrière» a l'avantage de l'ancienneté histo- 
rique et de la dignité conquise par des centaines de 
milliers de militants; maïs le terme «ouvrier », même s’il 
renvoie à ce beau mot de l'œuvre, de l'ouvrage qui exalte 
bien le producteur, renvoie à un champ sociologique 
trop étroit. Certes, il y a beaucoup plus d'ouvriers dans 
la population active que ce que l'on prétend, et la classe 
ouvrière a toujours fédéré au-delà des seuls ouvriers. Bien 
d'autres catégories sociales, en particulier du côté des 
fonctionnaires, se sont réclamées de la classe ouvrière 
car les ouvriers de l'industrie étaient la fraction de classe 
la plus organisée et la plus combative. Aujourd’hui, le 
tableau a changé, et les lieux de combativité se sont 
multipliés en même temps que la désindustrialisation a 
rendu la combativité ouvrière particulièrement difficile. 
Cela dit, le mouvement ouvrier a conquis son autono- 
mie à travers le syndicalisme et les partis ouvriers. Ces 
organisations, même très émoussées comme elles le sont 
aujourd’hui, restent des lieux décisifs d'organisation de 
la classe révolutionnaire à construire. Parmi les institu- 
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tions créées par le mouvement ouvrier, il y a la grève et 
toutes les formes d'organisation revendicative: là encore, 
tout cela reste parfaitement valable. Il y a ce sur quoi j'ai 
insisté jusqu'ici, la lutte pour la qualification des postes 
de travail dans les conventions collectives, la lutte pour 
la qualification des personnes dans le statut de la fonc- 
tion publique et dans la retraite comme salaire à vie, la 
lutte pour la mutualisation de la valeur ajoutée dans des 
cotisations interprofessionnelles qui vont permettre de 
payer des producteurs sans employeur et sans action- 
naires et dont la production est menée en dehors de la 
mesure de la valeur par la quantité de travail. Le trem- 
plin dont disposent toutes ces mobilisations très disper- 
sées qu'on ne peut plus centrer sur l'ouvrier de l'industrie, 
ce sont les institutions du salaire. 

C'est par l'expérience salariale au demeurant que 
l'on apprend un autre rapport à la propriété: non plus 
la propriété lucrative, celle dont on attend des revenus, 
mais la propriété d'usage, celle qui permet d'utiliser en 
commun des outils, étant entendu que la valeur produite 
sera partagée à l'échelle nationale selon un barème 
défini par convention. Cette déconnexion de la sécurité 
et de la propriété lucrative pour poser la sécurité dans 
un salaire à vie et dans la copropriété d'usage résulte 
de l'expérience du salariat. La délibération collective 
sur la production d'éducation ou sur la production de 
santé, même si elle est très insuffisante, tranche heureu- 
sement avec l'absence de délibération collective sur la 
production d'automobiles ou sur la création monétaire. 
C'est bien l'expérience de la cotisation sociale gérée par 
les intéressés (cette «démocratie sociale» si intéres- 
sante des années 1945-1960), ou l'expérience de services 
publies animés par des salariés qui sont porteuses 
d'une alternative à la maîtrise de la valeur par les seuls 
propriétaires, et c'est bien dans le cadre du salariat que 
s'expérimentent les anticipations du salaire à vie. C'est 
cette institution salariale majeure de la cotisation- 
salaire qui ouvre la voie à la salutaire suppression du 
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calcul microéconomique des prix et de la distribution 
microéconomique des salaires, et qui rend possible le 
centrage de l'entreprise sur le travail concret. 

Il me semble donc pertinent de chercher la classe 
révolutionnaire du côté de celles et ceux qui font l'ex- 
périence des potentialités du salaire à vie, de la copro- 
priété d'usage, de la mutualisation de la valeur ajoutée 
dans la cotisation, d’une libération de la mesure de la 
valeur par la quantité de travail. Certes, tous ceux-là ne 
se posent pas comme classe candidate à la succession 
de la bourgeoisie: nous n'en sommes pas aujourd'hui au 
niveau d'une revendication de pouvoir, mais c'est une 
telle ambition collective qu'il faut construire. 


D'habitude, les militants valorisent le prolétariat et 
dévalorisent le salariat. Toi qui valorises le salariat, que 
fais-tu du prolétariat ? 

Je n’ignore pas bien sûr l'importance de ce mot dans 
toute la tradition révolutionnaire. Mais lorsque je lis des 
textes de la classe ouvrière jusque dans les années 1970, je 
constate que son offensive s'accompagnait du refus de se 
poser comme le rassemblement des «sans», des démunis. 
J'ai montré dans Puissances du salariat que la lutte contre 
la pauvreté ne s'est réimposée comme catégorie d’ac- 
tion publique que dans les années 1970, précisément au 
moment où la classe ouvrière a amorcé son recul et où son 
discours a commencé à intégrer le discours de la pauvreté 
qui est celui de ses adversaires. La classe ouvrière à l'of- 
fensive ne s'était pas définie par son manque, elle s'était 
posée comme la seule productrice de valeur. 

Une des principales tâches à opérer aujourd’hui est 
de convaincre les travailleurs qu'ils pourraient être les 
copropriétaires d'usage de leur entreprise, qu'il n’y a pas 
besoin du crédit pour investir, que le droit au salaire doit 
être un droit politique au cœur de la citoyenneté. Une 
classe qui se constitue sur son affirmation comme seule 
propriétaire légitime, comme seul financeur légitime, 
comme seule organisatrice légitime de ce qui doit être 
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produit ne peut pas se définir par le terme «prolétaire ». 
Un sujet révolutionnaire, c'est une classe candidate à la 
maîtrise de la valeur, à sa définition, à sa production, à 
son partage. Sans cette candidature, il n'y a pas de classe 
pour soi, il y a des victimes qui s'organisent pour l'être 
moins, ou des dissidents qui portent témoignage, comme 
nous l'avons vu hier. Or le capitalisme sait récupérer 
ceux qui s'organisent comme victimes défendant leur 
droit à un meilleur partage de la valeur capitaliste ou 
comme dissidents produisant d'autres valeurs d'usage. 
Ni victimes ni dissidents, mais révolutionnaires: c'est 
une autre production de la valeur économique qu'il faut 
imposer en généralisant sa pratique salariale contre sa 
pratique capitaliste. En construisant le salariat comme 
classe révolutionnaire. 


Comment passer du « déjà-là », que tu poses comme 
point de départ, à sa généralisation ? Par des réformes 
graduelles ? 

Comme tu le dis dans la formulation de la question, il 
y a un déjà-là qui nous indique le chemin. Nous n'avons 
pas à aller dans le nulle part d'une utopie. C'est même la 
force de la proposition de qualification personnelle que 
de rendre efficace, parce qu'assumant notre histoire révo- 
lutionnaire, une mobilisation collective aujourd'hui en 
échec parce qu'infidèle à cette histoire. Je suis convaincu 
que ce pesant échec vient, au moins autant que des offen- 
sives des réformateurs, de la perte du sens des combats 
passés et de la sous-estimation des tremplins que consti- 
tuent les institutions qu'ils nous ont laissées. 

Pour soumettre un peuple, il faut lui voler son histoire. 
C'est évidemment ce que fait en permanence la bourgeoi- 
sie. Et, quand elle ne peut pas imposer le silence sur les 
conquêtes de la classe ouvrière, elle veille à ce qu'elles 
soient minimisées, voire lues à contresens. Prendre la 
mesure du caractère révolutionnaire de la qualification 
personnelle et de la cotisation-salaire, mesurer l'étendue 
et la force de l'espace conquis pour une pratique salariale 
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de la valeur, et entreprendre de l’étendre pour marginali- 
ser encore davantage les institutions de sa pratique capi- 
taliste: voilà le chemin. Peut-être faut-il éviter un certain 
nombre de confusions sur sa durée. Le capitalisme a mis 
des siècles à s'imposer, et les institutions qu'il a mises en 
place formatent nos représentations et nos actions. Une 
telle intériorisation des institutions de la servitude ne 
sera pas surmontée facilement. 

Ça ne veut pas dire du tout que les changements 
vont se faire graduellement. L'histoire nous montre que 
l'imposition d'institutions anticapitalistes suppose des 
moments d'accélération rapide pendant lesquels une 
très forte mobilisation populaire permet de poser des 
pierres décisives de l'édifice salarial, malgré la violence 
de l'adversaire. Des pierres suffisamment solides pour 
résister à l'érosion de périodes atones, voire de périodes 
réactionnaires pendant lesquelles la classe dirigeante 
est en mesure de les attaquer victorieusement, au 
moins en partie. Nous sommes aujourd'hui dans une 
telle période atone, et je participe avec des centaines 
de milliers d'autres à la préparation, qui doit être 
constante, d'une période d'accélération dont la venue 
nest pas programmable. Ces centaines de milliers de 
militants, j'aimerais d’ailleurs leur rendre hommage. 
Je les rencontre au quotidien et je suis admiratif. Oui, 
le tissu militant existe, il faut le dire contre tous les 
discours actuels qui entretiennent la désespérance. 
Mais l’activité militante, aujourd’hui si épuisée par 
la tentative de répondre à l'agenda réformateur, doit 
consentir une place plus grande à la réflexion auto- 
nome, à l'élaboration et à la diffusion de mots d'ordre 
qui seront offensifs parce qu'ils seront sur son terrain 
et la feront sortir de la défensive. Pour prendre un 
exemple de l'automne 2013, la façon à mon sens stupé- 
fiante avec laquelle le gouvernement Ayrault a amené 
ses opposants à troquer la bataille contre la réforme 
des retraites pour celle de la prétendue révolution 
fiscale est tout à fait significative de l'absence d'’auto- 
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nomie de l'agenda de celles et ceux qui s'opposent aux 
entreprises réformatrices. 


Je propose justement que tu commences par ce qui 
a donné lieu à la plus forte mobilisation populaire ces 
dernières années — et aussi à son plus cuisant échec -, la 
réforme des retraites. Quel chemin peut prendre en la 
matière une offensive en faveur de la pratique salariale 
de la valeur ? 

Tu as raison: il faut revenir sur cette bataille perdue 
malgré une mobilisation considérable. Je rappelle 
les termes du débat tels que je les ai énoncés dans le 
deuxième entretien où j'ai opposé cotisation-salaire et 
cotisation-prévoyance. La cotisation-salaire est portée 
par la classe ouvrière et la cotisation-prévoyance par le 
patronat et les réformateurs. 

Contre le salaire continué dans la pension, les réfor- 
mateurs promeuvent un régime par points ou, variante 
copiée du modèle suédois, un régime qui fonctionne- 
rait de la façon suivante: les cotisations de carrière de 
chaque salarié, actualisées chaque année, sont cumulées 
dans un compte personnel sans épargne, les cotisations 
faisant simplement l'objet d'une écriture sur le compte, 
et leur montant allant au paiement des pensions de 
l'année. Lorsque le salarié liquide sa pension, son compte 
est divisé par l'espérance de vie de sa cohorte pour le 
calcul de sa rente annuelle. Si la rente obtenue est infé- 
rieure à un plancher, elle est automatiquement portée à 
ce plancher. Compte tenu de l’inégale espérance de vie 
des ouvriers et des cadres, Thomas Piketty, promoteur 
de l'introduction du régime public suédois en France, 
préconise que le compte soit divisé par l'espérance de 
vie du groupe social d'appartenance, la population étant 
divisée en groupes professionnels aux espérances de vie 
inégales. Si, par exemple, l'espérance de vie moyenne 
des personnes liquidant leur pension à 65 ans est de 
18 ans, celle des cadres étant de 7 années supérieure à 
celle des ouvriers, le compte des cadres sera divisé par 
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exemple par 22 et celui des ouvriers par 15 pour obtenir 
la pension annuelle. On sera alors pleinement dans la 
prévoyance du « j'ai cotisé, j'ai droit ». 

Pour s'opposer à la dynamique réformatrice telle 
qu'elle fonctionne de façon déterminée depuis les gouver- 
nements Chirac (1986) et Rocard (1988), il faut assumer 
de façon plus déterminée encore le caractère salarial de 
la pension. La victoire sur la réforme ne sera pas acquise 
en combattant la logique de prévoyance, ce qui nous met 
en permanence à la remorque des initiatives réforma- 
trices. Il faut au contraire approfondir et généraliser la 
logique du salaire. Je rappelle qu'elle repose sur la reven- 
dication du droit, à 55 ans (et 50 ans pour les métiers 
pénibles), à une pension égale à 75 % du meilleur salaire 
brut, c'est-à-dire 100 % du net, un droit financé par une 
hausse du taux de cotisation parallèle à une hausse du 
salaire brut. Retrouver cette revendication abandonnée 
depuis près de vingt ans est un minimum, mais cela 
ne suffit pas. Pourquoi ? Parce que nos adversaires ont 
conquis un terrain décisif, celui de la prise en considéra- 
tion de la carrière et de ses cotisations comme fondement 
du calcul de la pension. 

Tout l'effort réformateur depuis Rocard et le Livre 
blanc de 1991 est de mettre en place des institutions 
qui rendent irréversible la logique de prévoyance, sur 
le modèle de l’Arrco-Agirc, contre la logique de salaire 
du régime général, du régime des fonctionnaires et de 
celui des salariés à statut: recul et perte de sens de l’âge 
légal au nom du libre choix de l'âge de liquidation, effri- 
tement de la référence au salaire avec recul et margi- 
nalisation du taux de remplacement et renonciation à 
l'indexation sur les salaires, gel et recul du taux de coti- 
sation, bref, tentative d'évacuation de toutes les compo- 
santes de la logique du salaire. Par contre, la réforme 
tente de rendre la logique de la prévoyance omnipré- 
sente. Cela passe d'abord par l'omniprésence des consi- 
dérations de carrière: durée de la carrière, extension 
progressive du salaire de référence à toute la carrière (et 
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donc suppression de fait du salaire de référence), mode 
de calcul de la carrière enfin avec les propositions de 
changer les critères de validation pour y introduire des 
périodes d'apprentissage, d’études, de chômage, de très 
faible gain, ou des considérations de pénibilité. Or les 
opposants à la réforme sont vulnérables à toutes ces 
évolutions. 

On ne pourra donc renouer avec la dynamique reven- 
dicative interrompue depuis les années 1980 que si l'on 
milite pour le déplafonnement total du régime général, 
ce qui rendra inutiles les régimes complémentaires, et si 
l'on pousse plus loin les revendications de l’époque sur 
deux points décisifs : une hausse massive du taux de coti- 
sation et la suppression des annuités (et évidemment des 
points) dans le calcul de la pension. Comme je souhaite 
qu'on revienne plus loin sur la hausse du taux de cotisa- 
tion en général, et pas seulement en matière de pension, 
je voudrais développer ici l'enjeu de la suppression des 
annuités et des points. 


Cela appelle effectivement une explication, car 
personne aujourd'hui ne préconise cette suppression. 

C'est une question cruciale. Tout au long de cet entre- 
tien, j'ai eu l'occasion de pointer le changement de la 
signification du salaire et, partant, du travail et de la 
valeur qu'implique l'attribution d'un salaire à vie aux 
retraités ou aux fonctionnaires dès lors que la bataille 
pour la pratique salariale de la valeur est effectivement 
menée. L'enjeu est de remplacer l'emploi par le salaire 
à vie comme institution légitime du travail. Mener la 
bataille de la retraite du point de vue de la pratique sala- 
riale de la valeur, c'est donc mener la bataille pour que 
la pension soit la continuation à vie du meilleur salaire 
et donc qu'elle reconnaisse la qualification personnelle 
des retraités. Et, sur cette base, mener la bataille idéolo- 
gique de disqualification de l'emploi et de légitimation 
du salaire à vie comme cadre de production de valeur 
économique. Engager la bataille pour un changement de 
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la pratique de la valeur, c'est poser que la contrepartie en 
valeur de la pension ainsi affirmée comme salaire à vie 
n'est pas ailleurs que dans l’activité actuelle des retraités 
ainsi transformée en travail. Dit autrement, nous devons 
nous battre pour que la validation sociale des activités, 
cette validation qui les transforme en travail, ne passe 
plus par les institutions capitalistes de la valeur, mais 
par ses institutions salariales, à savoir l'attribution de 
la qualification personnelle et la copropriété d'usage de 
l'outil de travail par des salariés maîtrisant l'investisse- 
ment grâce à la cotisation économique. 

Mobiliser toutes ses forces pour ce déplacement de la 
valeur, de sa pratique capitaliste vers sa pratique sala- 
riale, suppose une bataille pour la suppression de toute 
considération de carrière passée dans le calcul de la 
pension. Cette bataille posera bien que la contrepartie 
en valeur des pensions est produite par le travail actuel 
des retraités et non pas leur travail passé ou le travail 
actuel de ceux qui ont un emploi. 

Je réponds donc avec précision à ta question de départ 
sur la retraite. Les revendications à populariser sont: 
déplafonnement des cotisations au régime général (ce 
qui revient à supprimer l'Arrco-Agire, porteur de la 
logique de prévoyance), retraite à 55 ans, pension à 100 % 
du salaire net des six meilleurs mois quelle que soit la 
durée de carrière, hausse du taux de cotisation. 


Affecter à vie aux retraités leur meilleur salaire de 
carrière, nest-ce pas attribuer une rente à des personnes 
qui ont bien moins de besoins: leur enfants sont élevés, ils 
sont souvent propriétaires de leur logement... ? 

Merci de te faire le porte parole de cette objection qui 
revient souvent et qui montre combien nous bornons 
notre horizon à celui que nous impose le capital: les 
retraités n'ayant pas d'emploi, ils ne produisent pas, ils 
sont voués à être pendant dix, vingt, trente ans exclus de 
la production de valeur et ont droit à un revenu décent 
pour couvrir leurs besoins. C'est ce que le machisme 
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dit des femmes. La revendication d'une «pension 
décente» est aussi réactionnaire que celle du maintien 
des femmes au foyer. Je soutiens au contraire que pour- 
suivre le combat de la pension de retraite comme salaire 
continué implique que la carrière ne s'arrête pas à l’âge 
de la retraite. Les retraités qui souhaiteront progresser 
en qualification, et donc en niveau de pension, devront 
pouvoir le faire. 


Donc, selon toi, il n'y aura plus aucune différence entre 
les actifs et les retraités, on sera producteur de valeur 
économique jusqu'à sa mort ? J'y vois un grand risque 
de gérontocratie. Même les cardinaux perdent leur droit 
d’élire le pape à 80 ans... 

Tu as raison. Il nous faut d'une part refuser catégori- 
quement que le rapport à la valeur économique s'arrête 
avec l'entrée en retraite, et d'autre part éviter la géron- 
tocratie. Une façon très simple de le faire est de dégager 
les retraités des responsabilités opérationnelles afin de 
les confier à de plus jeunes: les retraités auront alors la 
liberté d'explorer des chemins nouveaux pour le travail, 
ce qui sera passionnant pour eux et très utile pour tous. 

On voit les bénéfices énormes d'une telle straté- 
gie de poursuite de la conquête de la pension comme 
salaire à vie. D'une part, nous allons enfin nous atta- 
quer sérieusement, et pas simplement dans les mots, 
à la scandaleuse discrimination qui aggrave notable- 
ment lors de l'entrée en retraite le différentiel de salaire 
entre hommes et femmes (puisqu'un salaire inférieur 
de 20 à 25 % en moyenne se transforme en pension de 
droit direct inférieure de 30 à 40 %). Cette discrimina- 
tion est due à la prise en considération de la carrière et 
nous pouvons largement mobiliser les femmes pour sa 
suppression. 

D'autre part, nous allons débloquer sérieusement le 
verrou qui pèse sur le droit au salaire à 18 ans, indépen- 
damment donc de toute considération d'emploi présent 
ou futur, et contribuer ainsi à sortir les organisations 
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de jeunesse de l'ornière de la revendication d'allocation 
d'autonomie. C'est pourquoi, d’ailleurs, il est si impor- 
tant de revenir à la revendication de la retraite à 55 ans, 
parce que, là aussi, cela va nous obliger à engager le 
débat avec les salariés sur le fait que la retraite n'est 
pas un droit aux loisirs après une longue vie de travail 
au service de la pratique capitaliste de la valeur, mais 
qu'elle est l'entrée, trop tardive, dans un droit au salaire 
à vie. C'est-à-dire dans une qualification personnelle 
certes encore amputée du droit de propriété d'usage des 
outils de travail, mais qui ouvre un rapport au travail 
apaisé parce qu'il est débarrassé de la soumission à un 
employeur : les enquêtes sur le rapport au travail des 
retraités, en tout cas de ceux qui ont une pension proche 
de leur salaire, montrent qu'ils n'ont jamais été aussi 
heureux de travailler (comme retraités s'entend, je ne 
parle évidemment pas de l’inadmissible cumul emploi/ 
retraite que préconisent les réformateurs pour compen- 
ser la baisse des droits à pension). 

Il devient donc possible de fédérer des combats 
aujourd'hui dispersés. Ceux de tous ces trentenaires 
qui refusent le marché du travail et le travail mal fait 
de la marchandise capitaliste, qui bricolent avec le 
chômage et le RSA, et qu'il est important d'armer avec 
le mot d'ordre d'un salaire à vie. Ceux de toutes les 
victimes de plans de sauvegarde de l'emploi, de plans 
de départs volontaires, qui revendiquent des primes 
extralégales alors que nous pouvons les organiser pour 
des avancées significatives en matière de salaire à vie 
et de propriété d'usage de l’entreprise. 

Car, évidemment, le mot d'ordre de salaire à vie n’a de 
sens que s'il est articulé à un travail constant de disqua- 
lification de la propriété lucrative des entreprises, et 
porté par la conviction qu'il faut généraliser la propriété 
d'usage par les salariés de tout outil de travail, récuser 
toute dette pour financer l'investissement et le subven- 
tionner par une cotisation économique et une création 
monétaire sans crédit. 
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Tu viens de montrer que la bataille des retraites est une 
bataille centrale qu'il serait catastrophique d'abandonner 
au profit d'une bataille pour une révolution fiscale. Finale- 
meni, toutes les luttes doivent être l'occasion de conquérir 
le salaire à vie. 

Oui, et j'en donne quelques exemples. 

J'ai évoqué hier l'apparition des comptes individuels 
à l'occasion des négociations sur la sécurisation des 
parcours professionnels. J'ai montré qu'elle est une 
offensive contre la cotisation-salaire. Il s’agit pour les 
réformateurs de lier à nouveau les droits salariaux à 
l'emploi en les consignant dans des comptes indivi- 
duels fondés sur le «j'ai contribué quand j'étais dans 
l'emploi, j'ai droit au différé de cette contribution 
quand je ne serai plus dans l'emploi ». On retrouve cette 
logique des régimes complémentaires de retraite dans 
les comptes épargne-temps, les comptes formation, 
les comptes pénibilité. Si cette logique l'emportait, la 
cotisation aurait changé de sens, elle serait non plus 
du salaire reconnaissant la qualification d'un produc- 
teur hors emploi, mais du revenu différé assurant les 
ressources pour un hors-emploi jugé non productif. Tu 
remarqueras qu'il s'agit toujours de la même chose: 
poser la Sécurité sociale comme du pouvoir d'achat 
et non pas comme la reconnaissance d'une produc- 
tion de valeur économique. Une offensive contre les 
comptes individuels ne pourra être victorieuse que si 
elle s'appuie sur le mot d'ordre de salaire à vie rendu 
possible par une cotisation-salaire étendue à 100 % du 
salaire. La propagande actuelle pour la sécurisation 
des parcours professionnels doit être saisie pour la 
retourner : récuser que ce soient quelques droits margi- 
naux qui soient déconnectés du poste de travail pour 
les attribuer à la personne même du salarié, couplés à 
un financement du type pollueur-payeur, et lutter pour 
que ce déplacement des droits du poste vers la personne 
concerne la qualification et le salaire eux-mêmes, qui 
doivent devenir un attribut du salarié dans un salaire 
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à vie financé par une cotisation interprofessionnelle à 
taux unique. 

Prenons maintenant l'exemple de toutes les mobi- 
lisations des jeunes contre leur discrimination sur le 
marché du travail. Elles doivent se construire autour du 
projet de droit politique à la qualification personnelle, et 
donc d'attribution à 18 ans du premier niveau de salaire 
à vie. On pourrait par exemple proposer qu'une cotisa- 
tion-salaire de quelques points de valeur ajoutée soit 
créée pour que, dans un premier temps en attendant son 
extension, les 18-25 ans aient ce salaire à vie; la hausse 
du taux de cotisation étant compensée par la suppres- 
sion des dividendes et des taux d'intérêt. 

On pourrait aussi envisager de mener la bataille du 
salaire à vie à partir de l'exaspération devant le contraste 
insupportable entre l'insécurité que génère le marché 
du travail et l’arrogante sûreté des ressources nées de 
la propriété lucrative. Contre la fable du risque qui lui 
serait lié et qui justifierait son rendement, nous savons 
tous maintenant que les revenus de la propriété sont 
infiniment plus sûrs que ceux du travail. Il est temps de 
poser la sécurité du salaire à vie comme un droit. On 
pourrait par exemple proposer qu'à un jour J, tous les 
salaires, pensions et indemnités journalières soient 
pérennisés en portant à 1 500 euros net tous ceux qui 
sont inférieurs, et en ramenant à 6000 euros net tous 
ceux qui sont supérieurs. Ce mot d'ordre pousse plus loin 
le déjà-là du maintien du salaire entre deux emplois ou 
d'indemnités de chômage entre deux cachets qu'assure 
l'Unédic. Pour le financer, il faudrait socialiser davan- 
tage le salaire par une cotisation dont, là encore, la 
répercussion sur les prix pourrait être annulée par une 
annulation des dividendes et des taux d'intérêt. Tu vois 
que le schéma est un peu toujours le même: il s’agit à la 
fois de combattre la propriété lucrative en travaillant à la 
suppression des dividendes et des taux d'intérêt (et non 
pas de la légitimer en revendiquant sa taxation, comme 
le propose la prétendue «révolution fiscale») et d’affir- 
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mer la cotisation-salaire comme mode de socialisation 
du salaire permettant sa pérennité. 

Les luttes sur l'indemnisation du chômage doivent 
aussi être l'occasion de populariser le salaire à vie. Qu'il 
s'agisse du régime d'’intermittents en France ou, en 
Belgique, de l’inconditionnalité de la durée de l’alloca- 
tion d'insertion qui concerne essentiellement les jeunes, 
il ne faut pas mener la bataille au nom de la spécificité 
des conditions de travail dans le spectacle vivant ou de 
la précarité spécifique des jeunes. L'indemnisation du 
chômage n'a pas été construite comme un pis-aller pour 
des «privés d'emploi stable». Elle introduit une décon- 
nexion décisive entre droit au salaire et emploi, et toute 
mobilisation la concernant doit conduire à son améliora- 
tion dans le sens du salaire à vie: remplacement à 100 % 
du salaire de référence, inconditionnalité, pérennité pour 
tous. Les luttes concernant le régime d'indemnisation 
du chômage doivent populariser celui-ci non pas comme 
une pathologie de l'emploi, mais comme une émancipa- 
tion du travail du marché du travail à poursuivre dans 
la pérennisation du salaire. 

Je renvoie aussi à que j'ai dit hier à propos de la géné- 
ralisation du salaire à vie de la fonction publique. Il ne 
s'agit pas bien sûr de devenir tous fonctionnaires, mais 
de construire une qualification personnelle, et donc 
un salaire à vie comme les fonctionnaires, pour tous 
les travailleurs. De même les fonctionnaires doivent 
en permanence invoquer leur salaire à vie pour refuser 
toutes les évaluations et protocoles par quoi le new 
public management entreprend de lier leur salaire à leur 
poste de travail et non plus à leur grade. 


Tu viens de prononcer le mot «évaluation» et je men 
saisis pour te demander quelle lutte peut être entreprise 
contre la productivité capitaliste et contre la mesure de la 
valeur par le temps de travail. 

Le refus du lien entre le salaire et l'évaluation indivi- 
duelle du travail présent est la condition de la nécessaire 
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évaluation collective de leur travail par les salariés eux- 
mêmes. Et c'est difficile quand on sait combien le capital 
tente de légitimer son illégitimité en nous faisant croire 
que le salaire relève du mérite, et quand on considère 
combien cette aliénation est intériorisée. On retrouve 
toujours, pour lever ce verrou, la même thématique: le 
salaire doit être un droit politique lié irrévocablement à 
la personne du travailleur, et il ne doit dépendre en aucun 
cas de l'évaluation de ce qu'il est en train de faire, une 
évaluation dont il faut en permanence démontrer que 
son lien au salaire empêche la nécessaire évaluation du 
travail concret. Le refus du lien entre évaluation et salaire 
est sûrement un premier pas décisif vers une évaluation 
maîtrisée par les salariés eux-mêmes. On voit combien 
toutes les équipes syndicales devraient organiser les sala- 
riés sur ce terrain, mobiliser contre toute sanction pour 
refus d'évaluation, travailler assidûment à une disquali- 
fication des directions de ressources humaines. 


Est-ce qu'on ne peut pas aussi lier la lutte pour le salaire 
à vie à la lutte contre la souffrance au travail ? 

Bien sûr, car l'emploi, adversaire du salaire, est aussi 
adversaire du travail concret. Souvent lorsqu'on dit 
qu'un travail est peu qualifié, peu attrayant, peu valori- 
sant, c'est par confusion entre travail et emploi. Quand 
on interroge sur leur travail les salariés concernés, 
on constate le plus souvent qu'ils aiment leur travail 
(concret). Mais, ce qui leur est pénible, ce sont les salaires, 
les horaires, leur non-maîtrise du travail concret par l’in- 
trusion permanente du management, par l'évaluation, 
par la dictature du temps, par l'obligation de produire 
des choses inutiles. Bref, ce qui leur est pénible, c'est 
l'emploi en tant que matrice du travail. C'est l'emploi qui 
doit disparaître si l'on veut que le travail concret puisse 
s'épanouir: une intervention constante auprès des sala- 
riés en ce sens est nécessaire, chaque tract doit disqua- 
lifier l'employeur et les actionnaires. On peut pour cela 
s'appuyer aussi sur le combat des intermittents du spec- 
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tacle, qui, comme on vient de le voir, sont aujourd’hui 
mobilisés non pas pour l'emploi, mais pour le maintien 
du salaire entre deux cachets. 


On peut en rester là sur ce terrain du salaire à vie: à la 
dynamique inventive de celles et ceux qui s'en empareront 
de trouver les formes concrètes des pratiques et des luttes 
en fonction des circonstances. Je suppose que tu lies ce 
point au mot d'ordre de hausse des cotisations ? 

En effet. Depuis près de vingt ans, nous avons laissé 
Stagner le taux de cotisation à 66 % du brut (dans le 
meilleur cas bien sûr, celui où ni l'exonération Aubry- 
Fillon ni les initiatives des gouvernements Hollande 
ne viennent réduire considérablement ce taux). Le gel 
du taux est d'ailleurs plus ancien que cela: depuis 1979, 
les taux de cotisation au régime général n'ont pratique- 
ment pas augmenté. Il faut retrouver la dynamique des 
années 1945-1980: je rappelle qu'alors non seulement le 
taux de cotisation a plus que doublé, mais que l'assiette 
a considérablement augmenté avec le déplafonnement 
des cotisations famille et santé. Cela suppose une hausse 
considérable du taux de cotisation accompagnée, bien 
sûr, de la hausse du salaire brut si cette hausse n'est pas 
le fait de la seule cotisation patronale. Proposer une 
telle hausse massive du taux oblige à entrer en débats 
avec les salariés sur notre terrain, celui de la cotisation- 
salaire. Et comme viendra inévitablement l'objection de 
la hausse des prix qu'induira une telle hausse du taux 
de cotisation, il faudra répondre en complétant ce mot 
d'ordre par celui de la suppression des dividendes et des 
frais financiers qui parasitent la valeur. Là encore, cela 
suppose d'engager avec les salariés un débat sur notre 
terrain, celui de l'illégitimité de la propriété lucrative et 
de la nécessité de son remplacement par une cotisation 
économique pour financer l'investissement. Même si les 
résultats sont longs à venir, on voit bien qu'avec une telle 
stratégie nous arrêtons de nous battre sur le terrain de 
nos adversaires, celui qu’ils ont choisi et qui leur donne 
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la victoire, pour avancer sur les terrains décisifs de la 
cotisation-salaire et de la propriété d'usage. 


La proposition de hausse du taux de cotisation ne 
se heurte-t-elle pas à la conviction que la cotisation est 
une ponclion sur le salaire, conviction entretenue par la 
présentation de la feuille de paie ? 

Bien sûr, et il faut revenir ici sur un point évoqué dans 
notre deuxième entretien. On voit combien une tout 
autre pratique des cotisations serait nécessaire s'agis- 
sant de leur part majoritaire qui paye des salaires. La 
suppression du salaire brut et l'unification des cotisa- 
tions, des parts dites «salarié » et «employeur », doivent 
être popularisées pour mettre en évidence un salaire 
total dont la partie cotisation sera clairement posée 
comme du salaire, mais non pas comme mon salaire. Ce 
qui implique une tout autre écriture de la feuille de paie, 
laquelle devrait bien évidemment inclure le profit généré 
par mon travail et qui est approprié par les proprié- 
taires de mon entreprise et leurs prêteurs. De la même 
façon, l'impôt qui finance la production des person- 
nels des services publics ne devrait plus être traité 
comme la redistribution à des fins de justice sociale de 
ressources primaires correspondant à la contribution 
des cotisants et des contribuables à la production de 
valeur économique. Il faut au contraire créer les caté- 
gories comptables qui permettront de poser l'impôt 
comme la nécessaire inclusion dans les prix, et donc 
dans des salaires qui se trouvent augmentés d'autant, 
de la monnaie correspondant à la valeur produite dans 
les services publics. Prenons garde à l'importance des 
pratiques comptables, veillons à les modifier pour leur 
faire rendre compte du fait que l’impôt et la cotisation 
reconnaissent une valeur non capitaliste. On le voit bien 
a contrario quand on pense à l'énergie déployée par le 
patronat sous la présidence de Gattaz père, il y a trente 
ans, pour faire inscrire les cotisations dites patronales 
dans la feuille de paie. 
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J'en viens au chemin vers la copropriété d'usage de tous 
les outils de travail. 

Débattre avec les salariés de la question de la 
propriété suppose que l'on commence par balayer 
l’idée reçue selon laquelle les révolutionnaires sont des 
hommes au couteau entre les dents pour supprimer la 
propriété. Cette propagande a quelque chose de risible 
quand on mesure combien ce sont les propriétaires 
lucratifs qui empêchent la propriété. Le capitalisme est 
né de l'expropriation, et continue à reposer sur elle. La 
classe capitaliste s'est acharnée à construire un marché 
du travail en rendant impossible l'accès à la propriété 
de l'outil de travail. Et qu'est-ce qui rend si difficile la 
propriété de l'habitat, et quasiment impossible celle d'un 
habitat de qualité, sinon son appropriation par le capital 
immobilier ? Il s'agit donc de faire comprendre que 
s'émanciper de la pratique capitaliste de la valeur, c'est 
généraliser la propriété. Il s’agit là d'un retournement 
décisif, car la prudence, pour ne pas dire la pusillanimité, 
avec laquelle les opposants aux réformateurs mettent 
en avant la suppression de la propriété lucrative tient à 
mon sens pour une part à leur crainte d'être vus comme 
des adversaires de la propriété. Dire que, loin de l'abolir, 
nous allons généraliser la propriété comme propriété 
d'usage est un préalable à toute démarche de dénoncia- 
tion de la propriété lucrative en vue de sa suppression 
avec l'expropriation de la classe capitaliste. À mon sens, 
on ne peut être offensif dans le projet d'expropriation 
que si l’on argumente à partir de la distinction entre 
propriété luerative et propriété d'usage telle que je l'ai 
déjà énoncée. 


Je comprends bien, mais il faudrait être plus concret. 

La boussole de la copropriété d'usage de tous les outils 
de travail, qu'il s'agisse d'entreprises ou de services 
publics, doit permettre de déplacer l'action collective 
vers des pratiques concrètes d'auto-organisation, en 
commençant partout où le poids de l'actionnaire est nul 
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ou faible. Car, tant que les lieux de travail sans proprié- 
taires lucratifs n'apporteront pas la preuve concrète de la 
maîtrise du travail par les salariés, comment convaincre 
ceux qui sont encore sous le joug du capital qu'il est 
possible et heureux de s’en libérer ? À une échelle bien 
plus grande que là où ça se pratique un peu aujourd'hui, 
les associations, les coopératives, les services publics, la 
Sécurité sociale doivent s'engager dans l’auto-organisa- 
tion du travail. Une telle initiative se heurtera autant à 
l’autocensure que pratiquent les salariés qu'à de réels 
obstacles juridiques ou organisationnels. Les assemblées 
générales, l'élection des hiérarchies, la définition par le 
collectif de travail des activités et de leur évaluation, de 
l'investissement, des contrats à passer avec les clients 
et les fournisseurs doivent devenir le cœur de l'action 
syndicale. 

J'ajoute que cet objectif est aussi atteignable dans 
nombre de PME, d'entreprises artisanales, de cabinets 
libéraux, dont les propriétaires lucratifs peuvent être 
convertis à la copropriété d'usage. 


Et là où l'actionnaire est fort ? 

Le premier travail syndical doit être de le disquali- 
fier : dénoncer son coût, prouver son incurie, souligner sa 
corruption, lui attribuer en permanence l'impossibilité 
d'un bon travail concret, montrer aux salariés que l’es- 
sentiel des lieux de négociation qu'offre la direction est 
une mascarade. La disqualification de l'actionnaire est 
inséparable de celle de la direction. Certes, ces premiers 
pas sont davantage des refus que des propositions. Mais 
ils sont une première étape indispensable. Tant que 
les syndicats cautionnent l'actionnaire et la direction, 
rien n'est possible. Sur cette base, clairement posée, y 
compris dans l'agenda des représentants des salariés, là 
encore, la réallocation de leur temps au service de l’auto- 
organisation de leurs mandants est possible. Toutes les 
compétences qu'ils ont acquises concernant la gestion 
de l'entreprise, tout l'appui qu'ils peuvent recevoir des 
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cabinets de conseils vont pouvoir être mis au service de 
cette auto-organisation, ce qui, évidemment, ne pourra 
se traduire que par un affrontement avec les cadres diri- 
geants. Il faudra se faire en revanche des alliés parmi les 
autres cadres qui sont bien souvent mal à l'aise avec ce 
que la direction leur fait faire. 


Est-il possible de refuser la négociation collective et la 
gestion paritaire ? 

Sur la gestion paritaire d'organismes qui concernent 
le salaire socialisé et l'exercice par les salariés de leurs 
droits (Sécurité sociale, Unédic, régimes complémentaires 
de retraite, formation continue, entre autres), la réponse 
est simple: le paritarisme qui a été imposé par le patro- 
nat et l’État contre la démocratie sociale dans la gestion 
du régime général doit être fermement et en tous lieux 
combattu. Les patrons n'ont aucune légitimité et doivent 
disparaître de la gestion de toutes ces instances. Les 
administrateurs salariés doivent être élus. Les conseils 
d'administration doivent avoir un pouvoir général et élire 
les directions. Renouer avec la démocratie sociale dans 
la gestion de la Sécurité sociale pratiquée de 1945 à 1960 
est le premier pas vers la mise en place des caisses gérant 
la socialisation généralisée du salaire. Quant à l'État, il 
doit se retirer comme gestionnaire et s'affirmer comme 
garant des droits. Son rôle est de veiller à l'exercice de la 
loi et des conventions — et il doit être renforcé sur ce point, 
en particulier pour tout ce qui concerne l'inspection du 
travail et la santé au travail. 

S'agissant de la négociation collective, la réponse 
est forcément plus nuancée. L'auto-organisation passe 
nécessairement par des moments de négociation où 
les acquis des salariés sont institués. La négociation 
comme institution d'acquis est évidemment indispen- 
sable et il faut au contraire en permanence la conquérir 
contre le refus patronal de négocier quand il n'est pas en 
position de force. Mais la mascarade des négociations 
rituelles, qu'elles soient d'entreprise, de branche ou 
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interprofessionnelle, qui consistent à discuter de textes 
fournis par les patrons doit être abandonnée. Là encore, 
cela permettra une réallocation du temps militant au 
service de l’auto-organisation des salariés. 

On n’imagine pas le niveau de corruption de l'esprit 
public dans lequel nous a conduits le partenariat social 
instauré par Chaban-Delmas et Delors pour contrer la 
dynamique de classe des années 1960. On sait le funeste 
usage des fonds de la formation continue de la loi Delors 
de 1971. Mais on sous-estime les effets délétères de l’ins- 
titution de la négociation collective interprofessionnelle. 
Je rappelle qu'elle met en présence des partenaires dont 
le poids n'est pas lié à la représentativité. Elle se tient 
dans les locaux du patronat et ne peut qu'amender à 
la marge un texte fourni par les seuls patrons. Il n'y a 
aucun débat public et le plus souvent très peu de débats 
en séance plénière: la prétendue négociation Unédic de 
mars 2014 s'est faite quasi exclusivement de concilia- 
bules de couloirs entre la CFDT, FO, qui tente de revenir 
dans le jeu, le Medef et le ministre du Travail. Le texte 
final, mis sur la table en toute fin de séance, compor- 
tait plusieurs dispositions sorties en dernière minute 
du chapeau de ces conciliabules sans qu'elles aient fait 
l'objet d'aucun débat. Or les textes ainsi élaborés par 
les patrons en concertation secrète avec le ministre 
du Travail et les directions confédérales signataires 
sont non seulement censés être la loi des parties, mais 
tendent à devenir la loi tout court: on se souvient du 
scandale de la discussion de la loi avalisant l'accord 
national interprofessionnel (ANT) de janvier 2013 où le 
Medef et la direction de la CDFT décidaient des amen- 
dements parlementaires recevables. 


Et au niveau international ? 

J'ai insisté tout à l'heure sur la construction, dans 
chaque lutte ponctuelle, de solidarités internationales. 
Elles sont absolument nécessaires. Je n’y reviens pas 
ici sauf pour dire qu'elles ne pourront guère passer 
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par l'émanation de l’Union européenne qu'est devenue 
la Confédération européenne des syndicats depuis le 
début des années 1990. Je précise que dire cela, ce n'est 
pas poser comme préalable à la construction d’un sala- 
riat révolutionnaire la sortie de l’Union européenne ou 
de l'euro. Bien sûr, cette construction ira de pair avec 
la disqualification de ces institutions et la lutte perma- 
nente contre elles. Mais la dynamique du conflit avec 
l'Union et l'euro est inséparable de la construction d’une 
volonté politique collective à l'échelle où c'est possible, 
cest-à-dire à l'échelle nationale et dans des solidarités 
internationales constantes et inventives. 


Que faire quand les actionnaires ferment l'usine ou 
réduisent l'activité ? 

J'ai fait allusion à plusieurs reprises à l'urgence d’une 
bataille de tous les instants pour convaincre les salariés 
qu'ils peuvent se passer d'employeur ou d’actionnaire, 
et qu'ils travailleront bien mieux sans eux. On s'aper- 
çoit de l'urgence d'une telle bataille chaque fois que l'ac- 
tionnaire prépare, souvent très en amont, le moment 
où il va mettre la clé sous la porte et engage un plan 
de licenciement, qu'il soit maquillé en plan de sauve- 
garde de l'emploi ou, pire encore, en plan de départs 
volontaires, une initiative patronale particulièrement 
perverse. Les salariés concernés n'envisagent pas 
spontanément comme quelque chose de normal et de 
possible le fait qu'ils deviennent eux-mêmes les copro- 
priétaires de l'entreprise. Il est vrai qu'un tel projet se 
heurte aujourd’hui à des obstacles souvent insurmon- 
tables: rien n'est fait bien sûr, ni par l'actionnaire qui 
se dégage, ni par les pouvoirs publics, ni par les four- 
nisseurs et les clients dont les intérêts capitalistes sont 
engagés dans la poursuite de l'entreprise, pour rendre 
possible la copropriété d'une entreprise par ses sala- 
riés eux-mêmes. Obtenir les moyens de multiplier les 
reprises d'entreprises par les salariés avec toutes les 
garanties politiques de trésorerie, de fournitures, de 
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marchés et d'investissement doit devenir un cœur de 
l’action collective. 


Cela suppose des luttes en matière de maîtrise du finan- 
cement de l'investissement et de création monétaire. 

La création d’une cotisation-investissement et de 
caisses d'investissement créant aussi la monnaie doit 
être proposée sans délai. Pour la cotisation, j'ai évoqué 
dans notre troisième entretien un taux possible de 15% 
de la valeur ajoutée (puisqu'une partie de l'investisse- 
ment relèvera de l’autofinancement). Je suggère qu'on 
s'oriente vers cet objectif en créant par exemple un 
début de cotisation au taux de 5 % de la valeur ajoutée, 
qui générera 100 milliards de subventions pour des 
projets que les entreprises soumettront aux adminis- 
trateurs salariés des caisses collectant cette cotisation. 
Ces premières caisses auront la capacité de créer de la 
monnaie en subventionnant des investissements au-delà 
de leur encaisse. Nous pourrons ainsi mettre en route une 
montée en charge du financement de l'investissement 
sans crédit. 


Je voudrais, pour conclure nos entretiens, souligner 
l'énorme chantier de la mutation des institutions poli- 
tiques qu'ouvrent tes propositions, pour qu'elles appuient 
la maitrise populaire de la valeur économique au lieu de 
la combattre comme trop souvent aujourd'hui. 

Oui, il s'agit de construire d'un même pas la géné- 
ralisation des institutions salariales de la valeur et des 
institutions politiques qu'appelle la maîtrise populaire 
de la valeur. Des personnes ayant à la fois la sécurité du 
salaire à vie et la force que donne la copropriété d'usage 
de l'outil de travail seront en mesure d’être des citoyens 
inventifs. Sortir de la soumission libérera l'énergie néces- 
saire pour faire de la politique. On ne perdra plus son 
temps à attendre la providence d'un chef d’État quand 
on aura pris l'habitude de ne plus rien attendre d'un 
employeur et de se passer d'actionnaires. Par ailleurs, la 
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maîtrise des trajectoires rendue possible par la carrière 
salariale et la facilité des changements de statut va 
multiplier la disponibilité pour l'exercice de fonctions 
politiques sur des mandats courts: cela ne viendra plus 
grever lourdement les trajectoires professionnelles 
comme peut le faire aujourd’hui l'abandon d’un poste 
de travail. On peut donc s'attendre à ce que la si néfaste 
«classe politique » de personnes faisant carrière dans la 
politique disparaisse. Sur le même registre, on pourrait 
souligner combien la quotidienneté de la responsabilité 
économique prédisposera à assumer à tour de rôle des 
responsabilités politiques courtes et mandatées. 

Mais je ne fais là que parler de la disponibilité 
citoyenne, sans donner de contenu aux institutions 
politiques que va appeler et rendre possibles la maîtrise 
populaire de la valeur. Ta question appelle une réflexion, 
loin d'être aboutie chez moi, sur l'articulation entre le 
salariat et le peuple, entre le travailleur et le citoyen. 
Les institutions du salariat sont celles que nous avons 
déjà évoquées: les lieux de travail (entreprises, services 
publics, cabinets libéraux et autres réseaux de parte- 
naires), les caisses, qu'il s'agisse des salaires, des inves- 
tissements ou de la gratuité, les jurys de qualification, 
les syndicats, les juridictions et inspections du travail, 
de la production et du commerce, le droit du travail et la 
grève, les services d'accompagnement des travailleurs. 
Elles feront l'objet d'une gestion démocratique mêlant la 
délibération directe et la représentation. Mais ces insti- 
tutions en appellent d’autres qui, elles, sont de l'ordre du 
politique dans un sens plus spécifique. Il y a des champs 
de la vie sociale qui excèdent la production, qui sont 
d'une autre nature: on pense aux relations internatio- 
nales et à la paix, aux questions sociétales, toutes choses 
qui ne relèvent pas de la réflexion ici menée sur le travail. 
Mais surtout la maîtrise du travail par les travailleurs, la 
vie même des institutions salariales supposent des insti- 
tutions politiques nouvelles. II faudra prendre des déci- 
sions selon des critères qui dépasseront le point de vue 
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développé dans le champ de la valeur. Pour reprendre 
des exemples déjà évoqués, les choix énergétiques, les 
choix sur les modes de transport, sur les matériaux utili- 
sés pour la production ne seront pas résolus par le fait 
même que les salariés en décident. La formation de ces 
choix, l'éducation à la capacité de délibérer supposeront 
des institutions politiques autonomes des institutions 
salariales de la valeur qui pourront, au nom du peuple, 
imposer et faire respecter des critères de délibération. 


C'est donc une nouvelle citoyenneté quappelle et rend 
possible la maîtrise populaire de la valeur ? 

À l'évidence, la citoyenneté sera enrichie puisqu'elle 
inclura une maîtrise de l’économie jusqu'ici absente. 
Mais elle sera aussi singulièrement modifiée. Prenons 
l'exemple du passage de l'impôt à la cotisation: tu as 
remarqué que le projet énoncé dans notre troisième 
entretien affecte tout le PIB à la socialisation du salaire 
par trois cotisations et rend l'impôt inutile. À juste titre, 
on a l'habitude de lier l'histoire de la démocratie à l'impôt. 
Mais on voit combien il a atteint aujourd'hui ses limites, 
indépendamment de la fraude massive et des exonéra- 
tions en faveur de ceux qu'il devrait concerner en priorité. 
En fondant la citoyenneté sur le revenu, puisque l'on paye 
d'autant plus d'impôt que l'on a des revenus élevés, et en 
se justifiant par une progressivité correctrice des inéga- 
lités de revenus, l'impôt est cohérent avec la pratique 
capitaliste de la valeur. D'une part, même sur un mode 
euphémisé, il lie citoyenneté et patrimoine source de 
revenus. D'autre part, il cantonne la citoyenneté dans 
l'espace du revenu précisément: je ne suis pas citoyen en 
tant que coresponsable de valeur économique, je le suis 
en tant que détenteur d'un revenu dont la redistribution 
est supposée fonder des productions non marchandes et 
assurer de la solidarité. On a vu, je n'y reviens pas, qu'il 
s'agit d'une fable que la pratique de l'impôt naturalise. 

Avec la cotisation, c'est en tant que producteurs que 
nous serons citoyens. La citoyenneté articulera étroi- 
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tement la production des biens marchands et celle des 
services publics puisqu'elles relèveront d'un même 
financement et seront le fait de personnes payées par 
les mêmes caisses. La capacité à générer une valeur 
suffisante pour assurer par des cotisations les salaires 
à vie, les productions de biens marchands et les services 
publics gratuits relèvera de la responsabilité collective 
des producteurs: si l’on produit trop peu, trop ou mal, 
ce sont toutes ces dimensions-là de la vie sociale qui 
seront mises en cause. Encore une fois, la politique est 
en tension avec l'économie et il est bon que nos entre- 
tiens se terminent sur ce chantier ouvert de la tension 
entre le travailleur et le citoyen. Tant le travail que nos 
démocraties connaîtront une formidable émancipation 
lorsque la dimension économique de la citoyenneté repo- 
sera non plus sur l'affectation par chacun d'une partie de 
ses revenus au bien commun, mais sur sa coresponsabi- 
lité dans la production de la valeur économique grâce au 
«statut politique du producteur», pour reprendre le beau 
titre du manifeste de Réseau Salariat. 
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qu'ouvrent les institutions du 


Dirigée par Bernard Friot, 
la collection «Travail et 

salariat » analyse le travail 
en acte et les perspectives 


« Le modèle capitaliste 
du travail conduit à notre 
perte: il est urgent de 
prendre la mesure des 
dynamiques porteuses 
d'émancipation. 

Bernard Friot, dans ces 
entretiens, décrit le conflit 
social depuis 1945 
comme un affrontement 
entre deux façons 
contradictoires d'attribuer 
une valeur économique 

au travail. Pour le capital, 
seul un travail soumis 

aux propriétaires lucratifs 
et au marché du travail 
produit de la valeur. 

Mais les luttes syndicales 

et les initiatives populaires 
ont institué au contraire, 
grâce à la socialisation du 
salaire, une reconnaissance 
du travail tout autre, 
fondée sur le salaire à vie, 
sur la propriété d'usage 
des entreprises par les 
salariés, sur un 
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salariat en matière de statut 
social des personnes et de 
production de la richesse. 


investissement libéré des 
prêteurs, sur une autre 
mesure de la valeur que 
le temps. Cet ouvrage 
nous montre comment 
nous inventons, depuis 
plus de soixante ans, un 
travail libéré de l'emprise 
capitaliste. 

Nos entretiens sont 
l'occasion de présenter 
simplement cette 

analyse, de répondre 

aux objections et de 
proposer une démarche 
d'émancipation concrète. 
Il m'a semblé important, à 
moi qui ai vécu avec tant 
d'autres dans ma chair la 
maltraitance de l'emploi 
et du chômage, de 
contribuer à cet ouvrage 
de combat. Nous 
pouvons sauver notre 
peau. » 


Patrick Zech 
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